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La France hier et aujourd’hui : une introduction

I. La France dans ses frontières

Ouvrons le sujet par une question apparemment naïve, mais en réalité importante et fondamentale, à savoir : qu'est-ce que la France ? Pour ses voisins, nous autres Allemands par ex., la réponse est facile. La France, c'est cette partie de l'Europe occidentale où l'on parle français et qui relève du gouvernement français, ayant pour capitale Paris. Bien entendu, un Français pourrait donner la même réponse, mais pour la plupart des Français, la France est beaucoup plus que cela. Pour eux, c’est un être de sexe féminin qui semble agir et réagir, ayant une existence à la fois mythique et réelle.

D'abord, la forme de la France sur la carte a quelque chose de mystérieux aux yeux des Français. La France, c'est l'Hexagone. Les Français ne vivent donc pas dans un pays quelconque, avec des frontières façonnées par les hasards de l’histoire, mais ils ont la conviction de vivre dans des frontières qui leur sont données, sinon par Dieu, du moins par quelque puissance suprême. Cette puissance a voulu que dans le Nord, entre Dunkerque et Brest, il y ait la côte de la Manche, que dans l'Ouest, entre Brest et Biarritz, il y ait la façade atlantique, que dans le Sud, entre Biarritz et Perpignan, il y ait le mur des Pyrénées, que dans le Sud-Est, entre Perpignan et Monaco, il y ait la côte méditerrannéenne et que dans l'Est, entre Nice et Wissembourg, il y ait la barrière des Alpes et la ligne du Rhin. C'est seulement au Nord-Est, entre Wissembourg et Dunkerque, que la puissance suprême a un peu bâclé, puisque la frontière va à travers champs. Mais d’autre part, elle est assez rectiligne et cela peut donc aller.

Il est vrai qu’en principe, il serait préférable que la frontière continue à suivre le Rhin, et des siècles durant la politique française avait pour but d’obtenir le Rhin comme frontière „naturelle“. Rappelons qu’après la Première Guerre Mondiale la France a encore occupé toute la rive gauche du Rhin, de Karlsruhe à Kleve, et qu’après la dernière guerre elle a essayé le même jeu du moins pour le Palatinat. Entretemps les Français se sont résignés à laisser aux Allemands ce qui leur reste de la rive gauche du Rhin. Tant pis pour ceux qui l’habitent, car ils feraient bien de devenir Français et de participer aux valeurs de la civilisation française. Car bien que cette conviction aille un peu diminuant, la plupart des Français restent convaincus que la France a une mission spéciale dans le monde, mission civilisatrice, politique et humanitaire. Ils aiment à parler du rayonnement de la France, à se figurer leur pays comme une étoile qui répand ses rayons dans toutes directions, éclairant le monde.

En ce qui concerne la France à l'usage quotidien des Français, on est moins sûr de sa perfection. Si l’on a, d'une part, l'idée de la „France une et indivisible“ dont parlent toutes les Constitutions successives, on a d'autre part le sentiment de vivre dans un pays partagé en deux socialement et politiquement. Et pour désigner cet état de choses on parle des „deux France“ : la France de droite et celle de gauche, la France catholique et la France laïque, la France des riches et celle des pauvres, la France des Français „de souche“ et celle des immigrés, etc., etc.

Pour maîtriser les forces centrifugales, il faut, aux yeux des Français, un Etat solide et centralisé, un gouvernement fort et omniprésent. Mais en même temps, on se méfie de l'Etat, on se méfie du gouvernement, on se croit exploité et berné par un pouvoir anonyme et éloigné, par „ils“ comme disent les Français.

Malgré tout cela, les Français s'identifient à la France beaucoup plus que les Allemands ne s'identifient à l'Allemagne. Ils ont la conviction intime d'être les héritiers d'une longue tradition étatique et culturelle et d'appartenir à une entité, la nation, qui certes n'est plus la „Grande Nation“ d'antan, mais tout de même quelque chose de stable, d'immuable, voire d'éternelle. Naturellement, cette conviction est basée, en partie, sur des illusions. Retraçons donc un peu le cours de l'histoire de la France.

*

Si vous demandez à un Français quelles sont les origines de la France, il vous parlera de l'ancienne Gaule et des Gaulois et peut-être, s'il est un peu cultivé, de ce héros gaulois historique qu'était Vercingétorix qui fut vaincu par César. Pourtant, la réalité est beaucoup plus compliquée. Car les Gaulois, peuple celtique appartenant à la famille des peuples indo-européens, étaient, eux, déjà des immigrés, venus au cours du deuxième millénaire avant J.-C. Auparavant, il y avait les Ibères, les Ligures, les Basques et les restes d'autres peuplades ou tribus préhistoriques qui, pour la plupart furent absorbées par les Gaulois. Longtemps après l'établissement des Gaulois, qui d'ailleurs ne connaissaient pas un Etat centralisé, c'est l’arrivée de groupes de commerçants grecs sur le littoral de la Méditerrannée, qui y fondent des villes portuaires. Marseille par ex. a été fondée au 3e siècle avant J.-C. par des commerçants grecs.

Ensuite, au 2e siècle avant notre ère, c’est l'époque romaine qui commence. D'abord, les Romains conquièrent une large frange du Midi de la France actuelle afin d'établir un pont entre l'Italie et la péninsule hispanique qu'ils viennent de conquérir grâce à la supériorité de leur flotte. Les Romains sont également surtout des fondateurs de villes. Ces villes, comme Narbonne, Nîmes, Arles etc., seront des centres de domination mais aussi d'acculturation. Quand, vers l'an 50 avant J.-C., César se met à conquérir toute la Gaule entre l'Atlantique et le Rhin. Il peut se baser sur la Provincia Narbonensis, qui depuis cent ans est pleinement intégrée à l'Empire Romain et à la civilisation romaine.

Les territoires nouvellement acquis par César seront divisés en trois provinces : la Gallia lugdunensis, avec Lyon pour capitale, l'Aquitania, avec Bordeaux, et la Belgica, avec Reims. Dans les trois ou presque quatre siècles à venir, ces provinces seront entièrement latinisées et constitueront même le centre économique de la moitié Ouest de l'Empire Romain. Car le sol y est fertile, le climat doux et humide. L'agriculture peut donc nourrir une population relativement dense, beaucoup plus dense que par ex. dans l'Italia ou dans l'Hispania, plus montagneuses et arides. Et une partie considérable de cette population peut se concentrer dans des villes, dont plusieurs, comme Arles, Nîmes, Lyon ou Lutèce, c.-à-d. Paris, sont déjà assez grandes, possédant un commerce et un artisanat développés.

Vers l'an 300 cependant, la pression de peuplades germaniques déracinées se fait de plus en plus sentir à l'Est. Des tribus entières traversent le Rhin. Au début, on leur donne des terres, réussissant plus ou moins à les intégrer, mais à partir de l'an 400, ce système devient inopérant. Vers 418 les Visigoths (Westgoten) fondent un propre royaume dans le Sud-Ouest avec la capitale Toulouse. En 436, les Burgondes font la même chose dans la Bourgogne et la Franche-Comté actuelles. En même temps les Francs s'étendent au delà du Rhin et conquièrent le Nord de la France actuelle. En 468, ils font s'écrouler les derniers restes de la domination romaine dans l'ancienne Gaule et commencent à pousser les Visigoths au delà des Pyrénées. Vers l'an 500, les Francs dominent tout le Nord et l'Ouest de la France actuelle. En 496, leur roi Clovis (= Chlodwig = Ludwig) se fait baptiser. Avec la christianisation des Francs, c'est l'interpénétration culturelle qui commence entre eux et leurs sujets. Les Francs adoptent la langue latine ou plutôt galloromane. En même temps, beaucoup de mots germaniques entrent dans le vocabulaire galloroman. Mais surtout, l'accent germanique des Francs semble avoir modifié le galloroman, causant des changements profondes qui séparent le galloroman des autres langues romanes. Le français commence à se former.

Dans les siècles suivants, les rois francs réussissent à conquérir toute la France actuelle, assujetant en même temps les autres peuples germaniques qui habitent alors le Nord et le Sud de l'Allemagne occidentale, donc les Saxons, les Souabes, les Alamans, les Bavarois. Quand en l'an 800, Charlemagne, qui réside surtout à Aix-la Chapelle (Aachen) restaure la couronne impériale, il règne sur un royaume qui s'étend de l'Elbe jusqu'aux Pyrénées et à Rome.

L'an 842 amène la fin de ce grand royaume. Par le traité de Verdun, les trois petits-fils de Charlemagne partagent leur héritage. Charles le Chauve aura l'Ouest, Louis le Germanique aura l'Est et Lothaire aura la partie médiane, la Lotharingia, avec l'Italie et la couronne impériale.

C'est au cours du règne très long de Charles le Chauve que se développent les amorces d'une identité française. Lorsqu'en 876 le royaume de Lothaire est partagé entre Français et Allemands, comme on peut les appeler désormais, les chefs des Francs français qui sont venus à Strasbourg pour signer le traité, ne comprennent plus la langue germanique de leurs ancêtres. Il faut rédiger le traité, ou plus précisément le serment qui le consacre, dans les deux langues, allemande (Althochdeutsch) et française. La version française des Serments de Strasbourg est le premier texte conservé en français.

Dans les 250 ans à venir le pouvoir de la France va plutôt diminuant. La plus grande partie du royaume de Lothaire et la couronne impériale sont échues aux Allemands. La France est donc beaucoup plus petite que l'Allemagne. Bien des régions qui aujourd'hui appartiennent à la France relèvent alors de l'Empire germanique, comme par ex. le duché de Lorraine, la Franche-Comté, le Lyonnais, les comtés du Dauphiné et de la Provence. Remarquons toutefois que sauf dans la partie Est de la Lorraine on parlait français dans les territoires cités. (La frontière linguistique entre le français et l’allemand a d’ailleurs été stable jusqu’à la fin de la Première Guerre Mondiale, où l’on a commencé à franciser systématiquement l’Alsace et la partie germanophone de la Lorraine, la Lorraine „thioise“.)

Autour de l’an 1000, les choses ne vont pas très bien non plus à l'intérieur du royaume français. Les différentes régions, ou plus précisément les comtés et les duchés, tels la Bourgogne, la Flandre, le Poitou, la Guyenne etc., sont plus ou moins des Etats dans l'Etat. Le duché de Bretagne est pratiquement indépendant depuis 851 et le restera pendant plus de six siècles. En 911, l'actuelle Normandie, qui a été conquise par les Normands scandinaves, devient presque indépendante à son tour. Après 1066, c.-à-d. l'année où le duc normand Guillaume le Conquérant devint roi d'Angleterre, la Normandie sera pour quatre siècles une province anglaise plutôt que française.

En même temps, il y a pourtant les débuts d'une récentralisation. En 987, le comte de Paris, Hugues Capet, est élu roi de France. Hugues a l’idée de faire, de son vivant, élire et sacrer roi son fils. Son fils l'imite, et c'est ainsi que s'établit le principe de la royauté héréditaire, principe qui n'a jamais pu s'établir en Allemagne où la dignité de roi restera élective jusqu’au 17e siècle.

Les descendants de Hugues Capet, les Capétiens (famille qui existe d’ailleurs toujours, par ex. en la personne du roi d’Espagne Juan Carlos), auront un but primordial : agrandir le domaine de la couronne, raffermir leur supériorité sur les grands vassaux qui sont devenus plus ou moins indépendants dans leurs duchés et comtés. Malheureusement, la couronne française a une rivale : la couronne d'Angleterre. Car les rois anglais réussissent, par des mariages adroits, à accaparer une grande partie du territoire français. L'exemple le plus éclatant est Henri II Plantagenet. Il épouse en 1152 Aliénor d'Aquitaine qui lui apporte en dot tout le Sud-Ouest de la France. Ainsi, la couronne anglaise possède, outre la Normandie, l'Anjou et l'Aquitaine, donc presque un tiers du royaume de France.

En 1180, Philippe, qu'on nommera plus tard Philippe Auguste, devient roi de France. Il règnera plus de 40 ans († 1223), réussissant à briser la puissance des grands vassaux. En outre, il parvient à pousser les rois d'Angleterre, qui eux changent souvent, hors de la France. A sa mort, la seule Guyenne avec sa capitale Bordeaux reste anglaise. Sous Philippe Auguste, Paris devient vraiment la capitale de la France et celle-ci devient une puissance européenne. En 1214, les troupes de Philippe battent à Bouvines, près de Lille, les armées réunies du roi anglais Jean sans Terre et de l'empereur allemand Othon IV.

Son fils Louis VIII († 1226) et l’énergique belle-fille de celui-ci, Blanche de Castille, qui exerce d’abord la régence pour le jeune Louis IX (le futur Saint-Louis), continuent de consolider le pouvoir de la couronne à l’intérieur et la position extérieure de la France. Sous le prétexte de mener une croisade contre le mouvement religieux des Cathares ou Albigeois, Louis et puis Blanche assujettent entre 1226 et 1229 le midi de la France, qui jusque là était dans une indépendance de fait vis-à-vis de Paris. Cette Croisade contre les Albigeois est d'ailleurs le début du déclin de la culture et de la langue occitanes.

Blanche parvient, en outre, à marier en 1234 son fils Louis avec l'héritière du comte de Provence. Ainsi la Provence commence-t-elle à se détacher de l'Empire. Pour la première fois, le royaume français s'étend au-delà du Rhône, qui jusque là était la frontière entre la France et l'Empire Germanique.

Un pas de plus est fait par le petit-fils de Saint-Louis, Philippe le Bel, dont le règne dure de 1285 à 1314, donc presque 30 ans. Philippe le Bel centralise l'Etat à l'aide de légistes et de fonctionnaires qu'il choisit, non pas dans la noblesse mais dans la bourgeoisie. Philippe conquiert une partie de la Flandre et annexe Lyon et le Lyonnais. Mais surtout, il entre en conflit avec le pape Boniface VIII qui refuse d'accorder un statut financier spécial à l'Eglise de France. Le fait que Philippe peut faire arrêter Boniface par ses troupes et faire élire, en 1305, un pape français, montre la puissance que les rois de France ont acquise en Europe au cours des cent années précédentes.

Mais Philippe commet une faute énorme en mariant sa fille Isabelle avec Edouard II d'Angleterre. Il est vrai qu'il ne pouvait pas prévoir que tous ses quatre fils mourront assez vite sans héritiers directs. Lorsqu'en 1328 un neveu de Philippe, le duc Philippe de Valois, devient roi de France, son cousin Edouard II lui prête d'abord hommage pour la Guyenne qui est toujours anglaise. Mais quant Philippe commence à s'ingérer dans les affaires de cette province, Edouard lui envoie en 1337 son défi et revendique, en sa qualité de petit-fils de Philippe le Bel, le thrône de la France. C'est le début de la Guerre de Cent Ans entre les couronnes de la France et de l'Angleterre.

Au début de cette guerre, la chance est plutôt du côté des Anglais. Edouard consolide sa position dans le Sud-Ouest et il prend la ville portuaire de Calais, qui restera anglaise durant plus de deux siècles. Puis la Grande Peste de 1348 arrête la guerre en décimant les troupes des deux camps.

Malheureusement, ce n'est pas seulement les troupes qui sont décimées, mais les populations de presque toute l'Europe. On estime qu'avant la Peste, la France comptait environ 20 millions d'habitants. Après la Peste, qui sera suivie par des disettes et par d'autres épidémies, il y en aura environ 8 millions.

Immédiatement avant les ravages de la Peste, Philippe de Valois avait réussi à acheter pour son fils le droit de succession du Dauphiné, où le dernier comte est sans héritiers. Juridiquement, le Dauphiné reste encore partie de l'Empire Germanique, mais de fait c'est désormais une province française. L'usage s'établit de donner le Dauphiné en apanage au fils aîné de la famille royale, héritier de la couronne, qui pour cela porte le titre de „Dauphin“.

L'année 1361 est une autre année fatidique dans l'histoire de la France. Le roi Jean le Bon donne la Bourgogne en apanage à son troisième fils Philippe, surnommé le Hardi. Devenu duc de Bourgogne, Philippe se marie avec l'héritière du comte de Flandre, Marguerite, qui lui apporte, outre la Flandre (qui appartient alors à la France), la Franche-Comté (qui appartient à l’Empire). Il règne ainsi sur un territoire qui est à cheval sur la frontière franco-allemande mais sans former un bloc, puisque la partie Nord est séparé du Sud par plusieurs provinces, françaises et allemandes. Le but de Philippe et des ducs ses successeurs sera donc d’acquérir ou conquérir les provinces qui séparent les deux parties du territoire.

En fait, au cours des cent années qui suivent, les ducs de Bourgogne réussiront à agrandir considérablement leur territoire mi-français, mi-allemand. Leur stratégie est de tirer profit des faiblesses internes, aussi bien de la France que de l'Empire. Vers l'an 1470, le quatrième et dernier duc de Bourgogne, Charles le Téméraire (Karl der Kühne), possédera un Etat presque souverain et très puissant, parce que très riche, entre la France et l'Allemagne, Etat constitué aux dépens des deux voisins et qui sera l'origine de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg actuels.

En France, cette époque est plutôt une époque de déclin. A cause de la Peste, de la guerre interminable avec l'Angleterre et surtout à cause de la longévité d'un roi dément, Charles VI († 1422), l'anarchie se répand. Il est vrai que le prédécesseur de Charles VI, son père Charles V († 1380), était parvenu, avec l'aide de son général Du Guesclin, à chasser les Anglais de presque tout le royaume. Mais son fils, le roi fou, perdra tous ces avantages. La cour française est un nid de rivalités et d'intrigues, intrigues qui débouchent régulièrement sur des guerres civiles. La plus terrible de ces guerres est celle entre Bourguignons et Orléanistes ou Armagnacs, c.-à-d. entre les partisans d'un oncle du roi, le duc Jean de Bourgogne, et les partisans du neveu du roi, le jeune duc Charles d'Orléans. En 1415, le roi anglais Henri V décide de profiter de l'anarchie. Il conclut une alliance avec le duc de Bourgogne et envahit la France pour faire valoir ses droits, plutôt faibles, à la couronne française. Vers 1420, les Anglais et Bourguignons réunis auront occupé tout le nord de la France, Paris inclus. Le roi anglais Henri se fait donner en mariage la seule fille de Charles VI et se fait nommer régent. Le Dauphin, le futur Charles VII, est déclaré illégitime et se retire avec ses partisans au Sud de la Loire. Après la mort de Charles VI en 1420, la France a deux rois : dans le Nord, il y a le petit Henri (qui est à la fois roi d’Angleterre) et dans la moité sud il y a Charles VII.

L’an 1429 apportera cependant un tournant décisif. C'est l’heure de Jeanne d'Arc, surnommée la Pucelle. Elle réussit à gagner plusieurs batailles contre les troupes anglo-bourguignonnes et redonne du courage à Charles VII et à ses partisans. Le duc de Bourgogne, Jean le Bon, change d'alliance contre la promesse de la reconnaissance, par la France, de l'indépendance de ses territoires. En 1438, les Anglais sont chassés de Paris, en 1449 ils perdent la Normandie, en 1453 même la Guyenne. La France s'est reconstituée en tant qu'Etat. Qui plus est, une identité française, une nette conscience de la nationalité s'est développée au cours des longues luttes contre les Anglais.

Unifiée à l'intérieur, la France peut se tourner vers l'extérieur. Sous Louis XI (1461-83), la France redevient une puissance à l'échelle européenne. Louis réussit surtout à démanteler l'Etat bourguignon en constituant une alliance antibourguignonne qui met fin à l'expansion du duc Charles le Téméraire. En 1476 Charles subit une défaite contre les Suisses et il sera tué en 1477 dans une bataille contre le duc de Lorraine.

Louis XI cherche alors d’épouser l'héritière de Charles le Téméraire, Marie de Bourgogne. Mais Marie préfère épouser Maximilien d'Autriche. C'est par ce mariage, que la maison d'Autriche, les Habsbourg, s'implante aux Pays-Bas. La Bourgogne proprement dite, c.-à-d. le duché autour de Dijon, revient à la couronne française.

Dans les 22 années de son règne, Louis XI réussit à consolider la position de la couronne vis-à-vis des grands vassaux. C'est un roi peu sympathique, macchiavélique et retors, mais efficace.

Son fils Charles VIII réussit, en 1491, à épouser l'héritière du duc de Bretagne. C'est la fin de plus de six siècles d'une quasi-indépendance de la Bretagne.

En 1494 le nouveau roi français Louis XII se sent assez fort pour faire valoir des droits (très aléatoires) à la couronne du royaume de Naples. Il envahit l'Italie. Cette campagne sera le début du déclin de l'Italie, ou plutôt des Etats italiens. Car n’oublions pas qu'aux XIIIe, XIVe et XVe siècles, l'Italie est la région la plus riche et la plus développée de l'Europe. Les arts et les sciences y fleurissent, on y est déjà en pleine Renaissance tandis que dans le reste de l'Europe règne encore le Moyen Age.

Sous Louis XI et Louis XII, la France est donc redevenue une puissance européenne, et agressive. Pour la contenir, une coalition anti-française se forme entre l'Empereur, le Pape, divers Etats italiens et l'Espagne. C'est à cette occasion que sont mariés le fils de l'Empereur Maximilien et la fille du roi d'Aragon et de Castille. La France se voit encerclée à l'est et au Sud par la maison d'Autriche, qui tient les couronnes de l'Empire Germanique et de l'Espagne.

Les décennies suivantes, c.-à-d. la première moitié du XVIe siècle, seront déterminées par les luttes incessantes entre les rois français et les Empereurs, qui en même temps sont rois d'Espagne. Le couple d'ennemis les plus acharnés sont le roi François Ier († 1547) et l'Empereur Charles Quint († 1558). Leur champ de bataille préféré est l'Italie. Par ces campagnes successives, les nobles français, mais également les nobles allemands et espagnols, entrent en contact avec la culture italienne, qui se répand sur l'Europe.

J'ai mentionné la coalition contre la France, coalition en principe très supérieure en puissance. La France est pourtant sauvée par deux circonstances. La première est que les héritiers de Charles Quint séparent l'Espagne et l'Allemagne et la deuxième est la Réforme de Luther qui divise l'Allemagne. La France peut profiter des divisions internes de l'Allemagne et se tirer d'affaire en gagnant même, en 1559, une partie de la Lorraine, à savoir les Trois-évéchés (Metz, Toul et Verdun), qui jusque là faisaient partie de l'Empire. La France fait ainsi un premier pas en direction de l'Allemagne proprement dite, direction qui déterminera sa politique dans les deux siècles et demi à venir.

Mais d'abord, dans la deuxième moitié du XVIe siècle, c'est le tour de la France d'être déchirée par des guerres civiles nommées les Guerres de Religion (1562-1598). Si en Allemagne, on se bat entre Luthériens et Catholiques, en France le combat se déroule entre Calvinistes et Catholiques, trouvant un apogée triste dans la nuit de la Saint-Barthélemy 1572 où à Paris et autre part des milliers de Protestants sont égorgés.

Les Guerres de Religion ne cessent que par le hasard qu'en 1589 la lignée royale des Valois s'éteint avec Henri III, laissant la couronne française à la maison alors protestante des Bourbons, et plus précisément à Henri de Navarre, qui devient le roi Henri IV. Henri, qui auparavant était le chef du parti protestant en France, se fait catholique à cette occasion („Paris vaut bien une messe !“). Mais il concède, par le fameux Edit de Nantes, la liberté de religion aux Protestants de France (qui à l’inverse de l'Allemagne se concentrent plutôt dans le Midi et dans l’Ouest). Henri IV entrera dans l'histoire comme „le bon roi“.

La première moitie du XVIIe siècle est d'abord une période de reconstruction, économique et politique. Elle est dominée par deux cardinaux : le Cardinal de Richelieu († 1642) et le Cardinal Mazarin († 1657), qui cherchent à unifier le pays, à le centraliser, à rendre absolu le pouvoir de la couronne. C'est l'ère de l'Absolutisme. Pour augmenter le pouvoir du roi, Richelieu et après lui Mazarin, doivent réduire celui de tous les autres. Ces autres c’est d'abord les grands vassaux qui, au cours des Guerres de Religion étaient redevenus de petits rois dans leurs duchés et comtés. De l'autre côté, il y a les hautes cours de justice ou Parlements qui ont acquis un pouvoir considérable. Car ces Parlements, dont il existe une dizaine, répartis sur toute la France, contrôlent la juridiction et l'administration. Bien entendu les concernés, donc la haute aristocratie et la haute magistrature, ne sont pas enchantés de cette réduction de leur pouvoir. Ils fomentent un complot contre Mazarin, qui éclate en 1648 : la fameuse „Fronde“, révolte armée qui durant plusieurs années tient la monarchie en haleine, mais qui échoué finalement (1653) parce que la monarchie s’est alliée avec la bourgeoisie. C'est la première fois, même si ce ne sera que pour un moment, que la bourgeoisie française devient une force politique.

La Fronde éclate d'ailleurs juste au moment où la France est devenue la première puissance en Europe. Car c'est elle qui a arbitré la Paix de Westphalie, qui termine la Guerre de trente Ans, mettant fin au rôle prépondérant de l'Empereur en Allemagne. A cette occasion, la France fait un autre grand pas vers l'Est en s'adjugeant une grande partie de l'Alsace. (La cathédrale de Strasbourg, qui avait été protestante pendant plus d’un siécle, redevient catholique en 1681 en la présence ostentative de Louis XIV.)

Ayant hérité de Mazarin, après la victoire de celui-ci sur la Fronde, une position solide de la monarchie à l'intérieur, Louis XIV commence cette politique impérialiste qui va agrandir la France tout en l'affaiblissant. En 1659, Louis déclare la guerre à l'Espagne, qui devra lui céder une partie des Pays Bas espagnols, à savoir la Flandre francophone (autour de Lille) et l'Artois. En 1668, Louis occupe, presque sans trouver de résistance, une autre possession espagnole, la Franche-Comté.

En 1672, Louis attaque la Hollande, le pays le plus riche de l'Europe centrale, sinon de l’Europe entière. C'est seulement alors que se constitue une alliance militaire pour l’arrêter. Louis n'arrivera plus à gagner cette guerre, qui dure six ans. Il pourra tout de même garder la Franche-Comté.

En 1685, Louis commet une faute politique très grave : il révoque l'Edit de Nantes qui garantissait aux protestants français la liberté religieuse. Mais au lieu de se convertir au catholicisme, des dizaines de milliers de protestants, pour la plupart des citadins cultivés et bien qualifiés, quittent la France, s'établissant dans des Etats rivaux, tels la Hollande, la Suisse et la Prusse.

En 1688, Louis commence une autre guerre, réclamant le Palatinat pour son frère Philippe, mari de l'héritière de l'Electeur du Palatinat (Kurfürst von der Pfalz). Très vite, Louis aura contre lui une puissante coalition et après sept ans, cette guerre est, de fait, perdue. Mais malgré sa défaite, la France sort indemne de la guerre, ne perdant aucun des territoires annexés au cours des décennies précédentes. Strasbourg par ex. reste français.

L'un des Etats de la coalition est d'ailleurs l'Angleterre dont la marine commence à dépasser celle des Pays Bas et qui, pour la première fois, joue un rôle primordial dans la politique européenne.

Quand en 1715 Louis XIV meurt après plus de 60 ans de règne, la France est épuisée par ses guerres incessantes. Durant le XVIIIe siècle, ella sera, avec ses 25 millions d'habitants, toujours l'Etat le plus peuplé de l'Europe, mais politiquement et sur le plan militaire, elle ne sera plus qu'une puissance européenne parmi d'autres. Aussi, l'arrière-petit fils de Louis XIV, Louis XV, qui commence son très long règne en 1715, sera-t-il un roi plutôt pacifique. Malgré cela, la carte de la France change beaucoup sous son règne. D'abord la France réussit l'acquisition de la Lorraine. Car Louis XV avait épousé, en 1725, Maria Leszcynska, héritière du roi de Pologne Stanislas Leszcynski. Or, en 1738, Stanislas est dépossédé du thrône polonais par une guerre, mais se voit dédommagé par la Lorraine, qui jusque là appartenait à l'Empire et plus précisément à la maison d'Autriche. Après la mort de Stanislas, survenue en 1766, la Lorraine échoit à la France qui, par là, trouve ses frontières actuelles avec l'Allemagne.

Une autre acquisition est, en 1768, la Corse, que la France achète à la république de Gênes (Genua).

Mais si Louis XV a de la chance en Europe, il est moins heureux outre-mer. Car au cours de la Guerre de Sept Ans (1756-63), où il est l'allié de l'Autriche contre la Prusse, l'Angleterre, qui elle est l'alliée de la Prusse, enlève à la France une grande partie de ses colonies, notamment le Canada et ses possessions en Inde. La France est définitivement déclassée par l'Angleterre en tant que puissance maritime. L'expansion coloniale de la France ne recommencera qu'en 1830, avec la prise d’Alger.

En 1789 éclate ce qu’on appellera la Grande Révolution. Les 25 ans qui suivent seront une époque de guerres, guerres de défense au début, mais très vite guerres d'expansion. Pendant 20 années, la France exercera une hégémonie sur toute l'Europe, hégémonie à laquelle, seule, l'Angleterre peut se soustraire. Devenue monarchie constitutionnelle en 1792 et république en 1793, la France devient Empire en 1804, sous Napoléon Bonaparte. En 1812, au moment de sa plus grande extension, l'Empire de Napoléon Ier ne comprend pas seulement tous les territoires entre l'Atlantique et le Rhin, mais il s'étend, au Nord, jusqu'à Lübeck et au Sud, jusqu'à Rome. Cologne, Münster, Minden, Hambourg et Lübeck appartiennent alors à la France. Düsseldorf, Cassel et Hanovre font d'ailleurs partie du royaume de Westfalie dont le roi est Jérôme, frère cadet de Napoléon, qui s'appuie sur des troupes françaises et une administration francisée.

L'époque de la Révolution apporte beaucoup de modifications aussi à l'intérieur de la France. On abolit les provinces traditionnelles au profit des départements, c.-à-d. on crée des unités d'administration d'une grandeur plus ou moins égale. La centralisation, qui avait déjà progressé au cours des siècles précédents, s'accélère par l'introduction d'une administration et d'une juridiction unifiées. Le français est déclarée langue officielle aux dépens des langues et parlers régionaux, tels le breton, l’occitan ou l’allemand alsacien.

En 1815, c'est la chute de Napoléon. Par le traité de Paris, la France rentre dans ses frontières d'avant la Révolution. Elle a la bonne chance de se trouver en face d'une coalition d'Etats dont les appétits territoriaux se bloquent mutuellement.

Les décennies de la Restauration et de la Monarchie de Juillet seront caractérisées, entre autres, par des tentatives de corriger la centralisation sur Paris, trouvée excessive surtout par les provinciaux. Mais toutes ces tentatives échouent. La France restera centralisée jusque dans nos jours. Car c'est seulement en 1974 que seront créées les Régions actuelles qui regroupent, chacune, plusieurs départements, et c'est seulement en 1981 que ces Régions commenceront à fonctionner, c.-à-d. à avoir des des petits parlements, les Conseils régionaux, des compétences biens definies et un propre budget. Pourtant, les Régions ne sont toujours pas entrées vraiment dans les moeurs. Car leur budget est dérisoire, leur pouvoirs sont très limités. Elles sont encore loin du statut des Laender allemands, auxquels on avait, bien entendu, pensé en les créant.

La dernière modification durable des frontières extérieures de la France survient en 1860. Napoléon III, neveu du grand Napoléon et créateur du Second Empire, aide alors la maison royale de Piémont-Sardaigne à constituer un Etat italien unifié et à s’approprier la couronne de cet Etat. En contrepartie, Napoléon se fait céder la Savoie et Nice, régions francophones appartenant, jusque là, au Piémont.

En ce qui concerne les tentatives allemandes de reprendre à la France une partie des territoires dérobés à l'Empire Germanique, leur succès est resté éphémère. La Lorraine et l'Alsace, annexées en 1870 et, de nouveau, en 1940, sont revenues à la France à la fin de la Première et de la Deuxième Guerre Mondiales.

Le même sort était réservé aux deux essais successifs de la France de s’approprier la Sarre, car à chaque fois la Sarre est revenue à l'Allemagne par référendum (1935 et 1957).

II. Les constitutions de la France

Les Français ont l'habitude de diviser leur histoire d'après les différents régimes qui se sont succédés au cours des siècles. Ainsi, il y a, l'un après l'autre, l'Ancien Régime, qui finit avec la Grande Révolution de 1789, puis la Première République, le Directoire, le Consulat, l'Empire, la Restauration, la Monarchie de Juillet, la Deuxième République, le Second Empire, la Troisième Répubique, l'Etat français (ou la France de Vichy), la Quatrième République et, finalement, la Cinquième République, qui existe depuis 1958.

Mais revenons à l'Ancien Régime, c.-à-d. à l’époque prérévolutionnaire et à ses institutions.

Au contraire des régimes qui lui ont succédé, l'Ancien Régime ne connaît pas de constitution au sens propre du mot et encore moins une constitution écrite. Mais naturellement, il y a des principes qui règlent le fonctionnement de l'Etat et l'exercice du pouvoir. Ces principes sont les usages et les coutumes hérités des générations précédentes et respectés comme des lois. Le roi même, malgré son pouvoir qui paraît absolu, ne peut pas transgresser ce droit coutumier qui possède, aux yeux du peuple mais aussi des élites, un caractère immuable, voire sacré. En réalité, les coutumes changent, du moins en partie, de province en province et elles évoluent, quoique lentement, avec le temps.

Le pilier principal du système politique de l'Ancien Régime est la monarchie héréditaire, dont le principe s'est établi, définitivement, après l'an 1000. Auparavant, à l'époque des rois francs et des premiers Capétiens, il y avait un système mixte qui était héréditaire et électif à la fois, ce qui signifiait qu'en temps normaux et dans le cas où il y avait un héritier incontesté, c'était le système héréditaire avec élection confirmative qui opérait, tandis que dans des époques mouvementées ou en absence d'un héritier direct, on revenait au système électif.

C'est le grand roi Philippe Auguste († 1223, qui, le premier, considère comme inutile de faire élire et sacrer son fils de son vivant. Et en fait, le principe héréditaire est entretemps tellement enraciné que même des parents éloignés d'un roi mort sans héritier direct peuvent accéder au thrône, suivant leur degré de parenté respectif. Ainsi, en 1327, Philippe de Valois monte sur le thrône en sa qualité de neveu du roi Philippe le Bel. Philippe de Valois n'était d'ailleurs pas incontesté, puisqu'il y avait un autre prétendant, le roi anglais Edouard III qui, lui, se croyait plus proche du thrône en tant que fils d'une fille de Philippe le Bel, c.-à-d. en tant que descendant direct de ce roi. Mais Philippe de Valois profite déjà du fait que peu avant, le Parlement de Paris avait confirmé la „loi salique“ qui stipulait que les filles de roi étaient exclues de la succession. Un cas de succession déjà plus compliqué sera celui de Louis XII qui devient roi en 1492 en sa qualité de petit-neveu de Charles VI. Mais le cas le plus difficile est celui d'Henri IV qui accède au thrône en 1589 en tant que descendant d'une branche cadette de la maison royale, qui s'était séparée de la branche aînée plus de trois cents ans auparavant. Mais bien entendu, cette branche, les Bourbons, se souvient parfaitement de son appartenance à la maison de France et donc de ses droits potentiels à la couronne, droits qui effectivement ne seront pas contestés sérieusement.

Le roi, une fois sacré et couronné, incarne la légitimité d l'Etat. Il est le législateur et le juge suprême du royaume ainsi que le chef de l'exécutif, c.-à-d. du pouvoir policier et administratif. Toujours est-il que toutes ces prérogatives sont difficiles à réaliser de façon efficace dans tout le royaume, car la communication avec les provinces est plus ou moins restreinte par l'absence de moyens de transport rapides et efficaces.

Jusqu'au XVIIIe siècle, les trois pouvoirs, législatif, juridiciare et éxécutif, sont donc, du moins théoriquement, dans la même main, celle du roi. Au XVIIIe siècle, le siècle des Lumières (Aufklärung), les philosophes et les théoriciens politiques contestent la légitimité de cet état de choses. Les plus influents parmi ces théoriciens sont Montesquieu et Jean-Jacques Rousseau. Montesquieu, dans son livre fameux De l'esprit des lois plaide la séparation des pouvoirs, et Rousseau, dans Le Contrat social, déclare le peuple et non pas le roi dépositaire de la légitimité de l'Etat. La Révolution réalisera, du moins dans leur principe, les idées de Montesquieu et de Rousseau.

Mais revenons encore à l'Ancien Régime. Tout pouvoir a besoin d'une base idéologique. La base du pouvoir royal est l'idée de la grâce de Dieu. Le roi est roi „de par Dieu“ (von Gottes Gnaden), et non par la volonté des hommes. C'est ainsi que s'explique la nécessité de la cérémonie du sacre, qui traditionnellement a lieu dans la cathédrale de Reims. Au cours du XVIIIe siècle, comme nous l’avons vu, l'idée d'une monarchie voulue et consacrée par Dieu perd de sa force. Et quand en 1823, sous la Restauration, le nouveau roi Charles X se fait couronner et sacrer à Reims d'après l'ancien rite, toute la nation se moque de cette cérémonie. Sept ans plus tard, en 1830, ce sera la Révolution de Juillet et Charles X, tout sacré qu'il soit, se voit forcé d'abdiquer et de s’exiler.

Théoriquement, le roi de l'Ancien Régime est autocrate, mais dans la pratique, il y a des gens qui l'aident à gouverner : ce sont les ministres, littéralement les „serviteurs“ du roi. Au Moyen Age, il y a plusieurs postes traditionnels. C'est d'abord le majordome, qui est responsable de l'approvisionnement et de la sécurité de la famille royale et de la Cour. C'est une tâche difficile parce que les rois n'ont alors pas de capitale ou de résidence fixe, mais voyagent avec leur cour d'un château et d'une ville à l'autre. A côté du majordome, il y a le chambellan, qui est responsable de la chambre et des ustensiles personnelles du roi pendant ces voyages incessants. Mais le chambellan est aussi responsable de la caisse royale, qui est à la fois la caisse de l'Etat. Puis, il y le Chancelier. C'est d'abord un ecclésiastique, responsable du service dans la chapelle royale. En même temps, puisqu'il sait lire et écrire, le chancelier sert de secrétaire et de garde du sceau royal. Quand le majordome, le chambellan et le chancelier sont des personnalités fortes, ils ont naturellement une influence considérable sur le roi et ses décisions.

A mesure que le pouvoir royal s'étend, le besoin de ministres va croissant. On invente le poste de secrétaire du roi. Au XVIe et XVIIe, il y en a même plusieurs et qui ont chacun des compétences déterminées. Quand le roi est faible, il peut y avoir même une espèce de premier ministre, comme l'ont été par ex. Richelieu sous Louis XIII ou Mazarin sous le jeune Louis XIV.

Cependant, il n'y a jamais eu, sous l'Ancien Régime, un gouvernement comme nous le concevons ajuourd'hui. Car en principe c'est le roi qui gouverne, ses secrétaires, ministres etc. ne faisant que l'assister et le conseiller au même titre que d'autres personnes qui ont sa confiance.

A côté des ministres et des autres confidents du roi, il y a des assemblées qui ont pour tâche de le conseiller.

Ainsi, les anciens rois francs ont-ils leur conseil des barons qui s'assemble de temps en temps pour discuter les grands problèmes du royaume. Mais ce conseil des barons n'a jamais très bien fonctionné parce qu'il était difficile à convoquer et à organiser. C’est pourquoi il a été remplacé par plusieurs assemblées plus spécialisées.

Les plus connues de ces assemblées sont les états (Ständeversammlungen) : états provinciaux et états généraux. Ces états se composent des représentants élus des trois groupes principaux de la société, c.-à-d. le clergé, la noblesse et le tiers état. Ce dernier comprend théoriquement toute la population non-ecclésiastique et non-noble. Mais dans la pratique, la représentation du tiers état est l'affaire des villes. Car seules, les villes sont capables d'organiser les élections de leur représentants. La paysannerie, donc les neuf dixièmes de la population, n'arrive jamais à avoir des représentants. Elle n'existe donc pas politiquement.

En ce qui concerne les états provinciaux, ils se sont assemblés, des siècles durant, assez régulièrement. Leur tâche principale était de discuter et de décider du montant des contributions payables au roi dans les cas d'urgence, et particulièrement pour financer une guerre.

Les états généraux, par contre, ne se sont assemblés que très rarement, étant réservés aux grandes occasions. Leur inventeur est Philippe le Bel qui les convoque en 1302 pour faire acclamer sa politique de force contre le pape Boniface VIII. La grande faiblesse des états généraux est le fait qu'ils doivent être convoqués par le roi, donc quand celui-ci le juge nécessaire. Et cela veut dire qu'ils se rassemblent de plus en plus rarement. Leur dernière réunion avant la Révolution aura lieu en 1614. C'est là, d'ailleurs, que se fit remarquer par la reine-mère le jeune évêque de Luçon, le futur cardinal de Richelieu.

Les assemblées les plus caractéristiques de l'Ancien Régime sont pourtant les cours de parlement ou, plus simplement, les parlements. Ces parlements n'ont rien en commun avec nos parlements modernes, sauf le fait que l'on y parlemente. Car il s'agit de conseils de juges qui discutent pour prendre finalement une décision servant de jugement.

De ces parlements, il en a une dizaine, réparties sur toute la France. Des villes comme Rouen, Rennes, Poitiers, Bordeaux, Toulouse, Aix, Grenoble, Dijon et, plus tard, Dôle et Metz ont été des villes à parlement. Evidemment, Paris avait aussi son parlement. Ce dernier est, en principe, l'égal des autres, mais d'une part, le territoire de sa juridiction est de loin le plus grand, et d'autre part, il a, en plus, une tâche spéciale : la tâche d'enregistrer le premier les lois promulgées par le roi. Et avant cet enregistrement, le parlement de Paris a le droit de faire des „remontrances“ qui font souvent que le roi amende ou même retire une loi.

C'est d'ailleurs ce droit de remontrances qui, vers la fin de l'Ancien Régime, confère une espèce de droit de véto aux parlements contre le gouvernement royal. Et tout au long du XVIIIe siècle, il y a une lutte acharnée entre le roi et les parlements, qui sont devenus l'un des hauts-lieux de l'opposition contre l'absolutisme, car ils s'arrogent un rôle qu'ils n'avaient jamais possédé auparavant, à savoir le rôle de déterminer la politique du roi, comme c'était le droit du Parlement anglais.

Pour terminer par une curiosité, curiosité du moins à nos yeux : tous les postes de juge dans les parlements sont, depuis 1609, la propriété personnelle de leurs titulaires. Ceux-ci peuvent donc les vendre ou les léguer à leurs héritiers. Presque tous les postes ont d'ailleurs la particularité de conférer la noblesse héréditaire à leur titulaires. C'est pourquoi ils sont très recherchés, au XVIIe siècle, par de riches bourgeois, qui les achètent pour anoblir leur famille. Au XVIIIe siècle par contre, les parlements sont devenus la chasse gardée de l'aristocratie. Ils sont donc plus ou moins inaccessibles pour la bourgeoisie, qui s'en plaint beaucoup. Et c'est surtout à cause de cette inaccessibilité et des ressentiments anti-aristocratiques qu'elle provoque que les parlements seront tout de suite abolis par la Révolution.

*

Comme nous l'avons vu, l'Ancien Régime avait bien des institutions politiques ainsi que des règles qui les régissaient. Seulement, ces règles n'étaient pas codifiées par écrit : en d'autres mots, il n'y avait pas de Constitution dans le sens moderne du mot.

Au cours du XVIIIe siècle, le „siècle des lumières“, les problèmes constitutionnels occupaient beaucoup de penseurs politiques. Je vous ai nommé Montesquieu et Rousseau. Montesquieu, qui était l'un des hauts juges du Parlement de Bordeaux, proposait de limiter la puissance du roi en séparant l’un de l’autre le pouvoir législatif, juridiciaire et exécutif, mais il ne pensait pas du tout à abolir la monarchie. Rousseau, qui était de nationalité suisse, sera plus radical. Il propose, outre la séparation des trois pouvoirs, un contrat entre le prince (Fürst, Herrscher) et le peuple, contrat par lequel le peuple délègue sa souveraineté au prince et par lequel le prince exerce cette souveraineté sous un certain contrôle. Quoique Rousseau ne parle pas d'abolir la monarchie, on peut très bien se figurer son Etat sans monarque héréditaire, mais avec, par ex., un président à temps ou à vie.

La Révolution qui survient en 1789 avait d'abord des causes économiques plutôt que politiques. Il s'agissait de remettre en ordre la situation financière d'un Etat énormément endetté par la mauvaise gestion financière des rois. Pour remédier à cet endettement, on avait besoin d'un nouveau système de gestion mais surtout d'un nouveau système fiscal. Pour l’instaurer, il fallait évidemment abolir le système existant, ce qui n’était possible que par la force. Car bien entendu tous ceux qui étaient privilégiés par l'ancien système étaient contre le changement. Or, qui pouvait exercer la force nécessaire contre les privilégiés ? Personne ne le savait au juste. C'est alors qu'on eut l'idée de proposer au roi la convocation des états généraux, parce que c'était la seule institution indépendante qu'il y avait dans la tradition politique de la France et qu'on pouvait se figurer en ce moment. De plus, c'était une assemblée représentative qui avait une ressemblance du moins éloignée avec les institutions parlementaires de l'Angleterre, qui étaient exemplaires pour tous les Français éclairés de l'époque.

Effectivement, les Etats Généraux seront convoqués par le roi. Mais très vite, les questions politiques l'emportent sur les problèmes fiscaux. Et le roi doit accepter que les états généraux se déclarent Assemblée constituante, c.-à-d. une assemblée qui aura pour tâche de donner au pays une constitution, constitution dont l'un des modèles est d'ailleurs la toute nouvelle constitution des Etats Unis, fondés en 1776. Cette constitution est votée le 3 septembre 1791. La France est désormais une monarchie constitutionelle, à l'instar de l'Angleterre, encore que là il n’existe pas de constitution écrite.

Selon la nouvelle constitution, le roi reste le chef de l'exécutif, étant donc chef du gouvernement. Le pouvoir législatif est dans la compétence d'une assemblée élue, dite Assemblée nationale. Cette assemblée est renouvelable tous les deux ans et doit être élue selon un système indirect par les citoyens „actifs“. Sont citoyens actifs tous ceux qui payent les nouveaux impôts directs, en d'autres mots les riches propriétaires fonciers, qui sont pour la plupart des nobles, et les riches commerçants et fabricants bourgeois. Ainsi, l'argent est devenu le critère principal de sélection. La bourgeoisie peut faire son entrée dans la politique.

Comme je viens de le dire, le roi est le chef du gouvernement. C'est devant lui que les ministres sont responsables. Mais très vite, la règle s'établit selon laquelle les ministres ont besoin, en plus, de la confiance de l'Assemblée nationale.

Quant au pouvoir juridiciaire, on crée de nouveaux cours de justice qui remplacent les parlements.

Comme on le sait, la nouvelle monarchie constitutionnelle ne tiendra pas longtemps. Une série accélérée d'événements intérieurs et extérieurs a pour effet que le roi est suspendu de ses fonctions le 10 août 1792 et même destitué le 21 septembre. Il est remplacé par un Conseil exécutif de six membres. L'Assemblée nationale décide la création d'une autre assemblée élue, la Convention, qui doit élaborer une nouvelle constitution non-monarchique, c.-à-d. républicaine. Le 23 juin 1793 la nouvelle constitution est, en effet, votée. C'est d'ailleurs une constitution très progressiste puisqu'elle introduit le droit de suffrage universel, réservé bien entendu aux hommes adultes. De plus, elle prévoit la possibilité de plébiscites (Volksabstimmungen).

Mais, malheureusement, cette belle constitution n'entrera jamais en vigueur. Au moment où elle est votée, la France est en guerre contre la moitié de l'Europe, à savoir les grands Etats monarchiques réunis qui veulent venger la décapitation de Louis XVI. Au lieu de devenir une démocratie modèle, la France devient une dictature, gouvernée par les membres d'un soi-disant Comité du Salut public. Pendant quelques mois, elle est même gouvernée par un homme seul, Robespierre.

En juillet 1794, Robespierre est renversé par un coup d'Etat. C'est l'heure de la bourgeoisie riche et modérée, qui s'installe au pouvoir. Evidemment, la bourgeoisie n'est pas du tout intéressée à la mise en vigueur de la constitution très démocratique et égalitaire, votée l'an précédent. On fait donc élaborer et voter une autre constitution, beaucoup moins égalitaire. Cette constitution de l'an 95 est conçue en vue de deux objectifs : elle doit empêcher le retour du pays à la monarchie et elle doit empêcher l'arrivée au pouvoir d'un dictateur. A cette fin le pouvoir est soigneusement partagé. A la tête de l'Etat, il y a un directoire de cinq membres élus pour cinq ans, mais renouvelables à raison d'un membre chaque année. Puis, il y a une première assemblée élue, le Conseil des anciens, qui élaborera le texte des lois, et une autre assemblée élue, le Conseil des cinq cents, qui votera les lois sans pouvoir modifier leur texte.

Le droit de suffrage pour les deux assemblées est de nouveau très restreint, étant réservé aux citoyens payant impôts, donc aux riches. Car la bourgeoisie est convaincue que seuls les riches ont la capacité de comprendre les problèmes politiques, conviction qui n'est pas tout à fait fausse à l'époque, puisque les pauvres sont, en général, analphabètes et coupés ainsi des informations nécessaires pour participer à la vie politique.

Or la Constitution du Directoire se révèle bientôt trop compliquée. Les institutions sont très lourdes. La classe dirigeante est occupée sans cesse des renouvellements au Directoire et aux assemblées. C'est la raison pour laquelle il y a, en 1799, un autre coup d'Etat, entrepris par l'Abbé Sieyès avec l'aide du général Napoléon Bonaparte.

Sieyès et Bonaparte modifient la constitution directoriale en remplaçant le Directoire des cinq par un Consulat de trois membres, élus pour dix ans. Très vite, Bonaparte réussit à limoger Sieyès et se fait nommer Premier consul. Fort de sa position de quasi-dictateur, il essaye, comme il dit, de clôre la Révolution. Il réorganise les finances et l'administration et met en vigueur une nouvelle législation, basée sur un corps de lois dit Code civil ou Code Napoléon.

Au retour de ses campagnes victorieuses contre l'Autriche en Italie, Bonaparte, qui est devenu le héros de la nation, se fait proclamer Consul à vie, c.-à-d. il règne comme un roi élu.

Tout en exerçant un pouvoir plus ou moins absolu, Bonaparte garde les deux assemblées à membres élus. Mais le mode d'élection de ces assemblées est compliqué et leur fonction se réduira à acclamer les lois élaborées par des spécialistes. Ces spécialistes, que Bonparte sélectionne soigneusement, forment le conseil d'Etat, espèce de gouvernement sous la direction du Consul.

A côté des deux assemblées élues, Bonaparte instaure une espèce de Chambre haute, le Sénat. Le Sénat se compose de membres nommés par Bonaparte, donc avant tout de généraux, de hauts fonctionnaires et d'autres dignitaires du régime.

Le rôle politique du peuple se réduit à sa participation occasionnelle aux plébiscites. Ces plébiscites sont organisés selon le principe du suffrage universel. Naturellement, ils sont plutôt rares et réservés aux grandes occasions. Ainsi, le premier plébiscite sert-il à confirmer l'instauration du Consulat à vie. Le deuxième plébiscite confirmera l'instauration d'un régime monarchique, avec, à sa tête, Napoléon Bonaparte.

Car en 1804, Bonaparte se fait déclarer Empereur par le Sénat, dont les compétences sont élargies aux dépens des autres assemblées. Dans une cérémonie devenue célèbre, le nouvel Empereur Napoléon Ier se fait tendre la couronne par le pape. La France est désormais Empire, donc redevenue une monarchie héréditaire. Napoléon s'arroge même le droit de créer une aristocratie sienne propre en anoblisssant par ex. beaucoup de ses généraux et hauts fonctionnaires et en conférant la noblesse aux Sénateurs.

Comme vous le savez, l'Empire ne tiendra que dix ans. Apès la débacle de la Grande Armée en Russie, en 1812, la France napoléonienne est vaincue par une grande coalition formée par presque tous ses voisins, la Sainte-Alliance. Face à la défaite, Napoléon abdique en avril 1814. Paradoxalement, il se voit destitué peu avant par le Sénat qu'il avait créé lui-même. Mais les Sénateurs espèrent sauver leurs privilèges en destituant Napoléon et en déclarant roi un frère cadet du roi guillotiné Louis XVI.

En effet, ce frère devient roi, sous le nom de Louis XVIII, mais c'est avant tout la Sainte Alliance et non pas le Sénat qui l’établit sur le thrône. Louis XVIII essayera de restaurer la vieille monarchie des Bourbons. C'est, comme on l'appelle, l'époque de la Restauration. Le nouveau roi part de l'idée selon laquelle, juridiquement et moralement, l'ancienne monarchie n'a jamais cessé d'exister et que, partant, il est en principe roi de par Dieu et absolu, tout comme l'avaient été ses ancêtres. Néanmoins, il a le bons sens d'octroyer une constitution écrite, tout en évitant ce terme compromis par la Révolution. C'est la „Charte“, qui emprunte d'ailleurs beaucoup d'articles à un projet de constitution que le Sénat napoléonien avait élaboré en toute hâte avant l'arrivée du nouveau roi au pouvoir.

Selon cette Charte la France aura deux Chambres : d'abord une Chambre haute qui s'appellera la Chambre des pairs, étant composée de membres nommés à vie par le roi. Afin de s'assurer la loyauté des ex-Sénateurs napoléoniens, Louis les nomme presque tous dans la nouvelle Chambre des pairs. Toutefois, leur poids est équilibré par une fournée de nouveaux Pairs qui sont, en général, membres de la noblesse de l'Ancien Régime. Tout Pair nouveau se voit, s'il n'est pas déjà noble, anobli par sa nomination. De plus, la dignité de pair est héréditaire. La Chambre des Pairs a donc une tendance inhérente à devenir la chasse gardée de deux ou trois cents familles.

A côté de la Chambre des pairs, il y a la Chambre des députés, qui a pour tâche principale de voter le budget. Les députés sont les représentants élus des départements. Tout comme dans le passé, le droit de suffrage est très restreint. Il est réservé aux citoyens de sexe masculin ayant plus de trente ans et payant plus de 300 Francs d'impôts directs. En d'autres mots, le droit de suffrage est réservé aux grands propriétaires fonciers et aux commerçants et fabricants aisés., c.-à-d. à la noblesse et à la grande bourgeoisie. L'égibilité est encore plus restreinte, car pour être éligible, il faut avoir 40 ans et payer plus de 1000 Francs d'impôts. Ainsi, il n'y aura dans toute la France que 100.000 électeurs et 25.000 éligibles.

En ce qui concerne le système gouvernemental, le roi est le chef de l'exécutif. Il nomme les ministres, qui doivent appartenir à l'une des deux Chambres et qui, en principe, ne sont responsables que devant lui seul. Très vite pourtant, l'habitude s'installe selon laquelle les ministres doivent avoir aussi la confiance de la majorité de la Chambre des députés.

Le règne de Louis XVIII dure de 1814 à 1823, donc 9 ans. C'est pour les Français l'initiation au régime parlementaire. Louis, qui a vécu en Angleterre durant 25 ans, connaît bien ce système et le fait fonctionner avec souplesse et habilité. Son frère cadet Charles X, qui lui succède en 1823, sera moins habile et plus dogmatique. Il rêve de restaurer l'Ancien Régime à l'état pur, essayant de gouverner en roi absolu, contre les Chambres. Lorsqu'en juillet 1830 il dissout la Chambre des députés récemment élue, parce qu'elle n'a pas la composition espérée, une insurrection éclate à Paris : c'est la Révolution de juillet. Charles abdique et se refugie en Autriche.

Au bout de quelques jours d'euphorie républicaine, les révolutionnaires seront évincés et la grande bourgeoisie parisienne réussit à prendre le pouvoir. Elle préfère que la France reste une monarchie, installant sur le thrône Louis-Philippe d’Orléans. Louis-Philippe a un passé à touche révolutionnaire en tant que fils de Philippe d'Orléans, l'ex-Philippe Egalité qui, en 1789, avait voté pour la monarchie constitutionnelle. De plus, Louis-Philippe a grandi en Angleterre et connaît ainsi le système parlementaire. Mais il est, en même temps, membre de la famille royale des Bourbons, ce qui doit rassurer les princes des Etats voisins.

Louis-Philippe accepte le thrône et il accepte d'être roi, non pas „de France“, mais „des Français“, en d'autres mots il fonde sa légitimité sur un consensus supposé du peuple français et non plus sur l'idée de la grâce de Dieu. Il accepte également une nouvelle Charte élaborée par les deux Chambres. D'après cette Charte, la France continue à avoir deux Chambres, mais avec un pas de plus vers la démocratisation. Car la dignité de Pair ne sera plus héréditaire mais conférée comme récompense du mérite, ce qui privilégie la bourgeoisie au dépens de la noblesse. Mais surtout, le cens électoral est abaissé de 300 à 200 Francs pour les électeurs et de 1000 à 500 Francs pour les éligibles. Cela fait doubler le nombre des citoyens actifs. 200.000 des 30 millions de Français ont désormais le droit de suffrage.

Sous Louis-Philippe le système parlementaire évolue. On en vient à avoir un gouvernement dans le sens moderne du mot, avec des ministres qui sont responsables devant la Chambre des députés et avec un premier ministre qui, sous la surveillance du roi, dirige l'action du gouvernement. De plus, il y aura des embryons de partis politiques puisque les députés prennent l'habitude de se grouper, ou dans la majorité qui soutient le gouvernement (ils siègent alors à droite du président de la Chambre), ou dans l'opposition (siégeant à gauche).

Malheureusement, le fonctionnement des institutions parlementaires sera perturbé par plusieurs facteurs. D'abord, Louis-Philippe s'arroge le droit de s'immiscer dans les affaires des ministres. Et le gouvernement, afin d'avoir toujours la majorité dans la Chambre, prend l'habitude d'acheter des députés en les nommant fonctionnaires. De plus, la fraude est la règle lors des élections.

Quant en 1847 une crise économique ébranle la France, l'agitation sociale et politique débouchera vite sur une révolution, la Révolution de 1848 ou Révolution de février. Louis-Philippe abdique et se retire en Angleterre.

*

La révolution de 1848 est beaucoup plus prolétarienne que ne l'était la révolution de 1830. L'industrialisation a fait des progrès considérables sous Louis-Philippe et Paris a attiré des centaines de milliers de prolétaires. Il y a alors une alliance politique entre les porte-parole du prolétariat et ceux de la petite bourgeoisie parisienne, qui politiquement est républicaine.

Le gouvernement provisoire, qui est composé d'intellectuels petits-bourgeois et de quelques ouvriers, proclame la République. On organise des élections pour une Assemblée constituante. Et pour ces élections, on introduit le droit de suffrage général, ce qui est une première mondiale. Cette Constituante, dont la plupart des membres sont des républicains et des démocrates sociaux, vote une nouvelle constitution en novembre 1848, celle de la Deuxième République.

La nouvelle constitution est voulue, par ses auteurs, comme la continuation de la constitution très démocratique de 1793. On abolit donc d'abord la Chambre des pairs, qui est considérée comme un haut-lieu de la noblesse et de la grande bourgeoisie, donc des riches et privilégiés. Et on revient au système de la Chambre unique, l’Assemblée nationale, qui sera élue pour quatre ans. Le chef de l'exécutif et de l'Etat sera un président élu également par suffrage universel. Son mandat doit durer 4 ans sans être renouvelable : on veut éviter qu'un second Napoléon s'installe durablement au pouvoir.

Or c'est justement ce qui arrivera. Car le premier Président sera Louis-Napoléon Bonaparte, le neveu du grand Napoléon. Lorsqu'il est élu en décembre 1848, les choses ont beaucoup changé depuis février. Il faut savoir que le gouvernement provisoire avait décrété, pour diminuer le nombre énorme des chômeurs à Paris, la création d'Ateliers nationaux, financés par l'Etat. Mais les caisses de l'Etat s'étaient vite vidées et on avait dû fermer les ateliers après quelques semaines. Les chômeurs étaient donc de nouveau sur le pavé, et plus mécontents qu'auparavant. Aussi, en juin, une insurrection prolétarienne avait-elle éclaté à Paris et à Lyon. La petite bourgeoisie avait pris peur et ses politiciens s'étaient alliés aux forces conservatrices, et surtout à l'Armée. L'insurrection fut donc étouffée dans le sang par le général Cavaignac qui, après ce succès, était devenu le chef du gouvernement.

Après les événements de juin, qui inspirèrent d'ailleurs à Karl Marx Le Manifeste communiste, toute la France non-prolétarienne vit dans la crainte du „péril rouge“ ou des „partageux“, comme on disait à l'époque. La tendance va vers un gouvernement musclé, avec un homme fort à sa tête. Or cet homme fort semble être tout trouvé en la personne de Louis-Napoléon Bonaparte. Et en effet, Bonaparte réussit une victoire fulminante lors des élections présidentielles. Toute la France bourgeoise et rurale vote pour lui. Après les élections, une forte répression s'abat sur le pays. La Constituante se voit dissolue parce qu'elle est trop de gauche. Le suffrage universel, s'il n'est pas aboli théoriquement, est dans la pratique fortement restreint par l'exclusion de tous les gens sans domicile fixe et sans travail régulier, ce qui exclue du corps électoral une grande partie du prolétariat urbain et rural. La nouvelle Assemblée nationale, élue en mai 49, comprend ainsi une forte majorité de droite.

Vers le milieu de son mandat, en décembre 1851, Bonaparte se sent assez fort pour oser un coup d'Etat. Il modifie la constitution en ce sens que le mandat du Président durera 10 ans, tout en étant renouvelable. Un plébiscite confirme la modification. Peu après, Bonaparte réintroduit une institution inventée par son oncle, le Sénat, et en décembre 1852 il fait proclamer, par le Sénat, l'Empire Français. Bien entendu, c'est lui qui sera le premier Empereur de ce second Empire.

Napoléon III, comme il s'appellera, n'abolit pas en bloc le système parlementaire, mais il réduit beaucoup le pouvoir de l'Assemblée nationale, qui prend le nom de Corps législatif. Ce Corps législatif n'a pas d'autre fonction que de voter les projets de loi que l'Empereur lui propose. Quant au gouvernement, qui désormais s'appelle Conseil d'Etat, il n'est plus responsable devant le Parlement, mais seulement devant l'Empereur.

Comme vous le savez, Napoléon commettra la faute de déclarer, en juillet 1870, la guerre à la Prusse, sans y être préparé. Il perd la bataille décisive de Sédan et est même fait prisonnier par les troupes prusso-allemandes. Il abdique alors, s’exilant en Angleterre après sa libération.

L'abdication de Napoléon III n'amènera pas la fin immédiate de la guerre. L'opposition de gauche, qui s'était reconstituée vers la fin du Second Empire, proclame la République, forme un gouvernement provisoire et essaye de continuer la guerre. Mais bientôt, Paris est encerclée par les troupes allemandes. Dans le climat politique radicalisé dans la capitale coupée du pays, les leaders de la gauche essayent de créer un Etat communiste, la Commune de Paris. Mais ce premier Etat communiste de l'histoire européenne sera étouffée dans le sang quelques mois plus tard par le gouvernement provisoire qui vient de conclure un armistice avec la toute nouvelle Allemagne.

Après l'étouffement de la Commune, on organise des élections pour une Assemblée nationale qui devra, avant tout, élire un gouvernement capable de conclure la paix. Les élections amènent dans l'Assemblée une majorité de royalistes, c.-à-d. de députés qui pensent au rétablissement de la monarchie des Bourbons. Seulement, les uns sont pour le petit-fils de Louis-Philippe, le jeune comte de Paris, tandis que les autres sont pour le petit-fils de Charles X, le comte de Chambord. En attendant, l'Assemblée élit un Président par interim, le maréchal très royaliste Mac Mahon. En 1873, les deux fractions royalistes ont enfin trouvé un compromis. C'est le comte de Chambord qui doit devenir roi. Il a 53 ans et n'a pas d'enfants. Après lui, ce sera le tour du comte de Paris qui est beaucoup plus jeune, ayant en plus des enfants. Mais le comte de Chambord, qui a passé presque toute sa vie dans l'exil en Autriche, pose des conditions jugées inacceptables et les négociations se rompent. Aussi, le mandat de Mac Mahon est-il prolongé pour la durée de 7 ans.

En 1875, un député républicain cherche à provoquer l'Assemblée nationale par une motion concernant les modalités d'élection du Président de l'Etat. A la surprise générale, sa motion trouve une majorité assez grande et par là, la République est indirectement acceptée. Après cette clarification des choses, l'Assemblée vote trois lois fondamentales qui servent de base à la législation ultérieure. Ces trois lois fondamentales seront la constitution la plus courte et la plus durable que la France ait connue, puisqu'elle restera en vigueur jusqu'à 1940, donc durant 65 ans.

D'après ces lois fondamentales, la France revient au système à deux Chambres. La Chambre la plus importante est la Chambre des députés. Les députés doivent avoir au moins 25 ans et seront élus pour 4 ans, par suffrage universel, selon un mode de scrutin très proche du système actuel : le scrutin uninominal à deux tours. En d'autres mots, les candidats figurent au bulletin de vote en tant qu'individus et non comme représentants d’un parti. Est élu au premier tour qui réunit la majorité absolue des suffrages. S'il y a "ballotage", c.-à-d. si aucun des candidats n'obtient la majorité absolue, la décision tombe au deuxième tour par majorité relative.

La seconde Chambre est le Sénat. Ses membres doivent avoir au moins 40 ans et sont élus pour 9 ans par un collège électoral comprenant les élus des collectivités territoriales (Conseils généraux des départements et Conseils d'arrondissement) et un Conseiller communal de chaque ville et village de la France. Par ce mode de scrutin, la France rurale pèsera beaucoup plus lourde dans le Sénat que la France citadine, mais c’est voulu. Car la France de l'époque est un pays essentiellement rural et les villageois et les habitants des petites villes de province ont peur des masses parisiennes et de leurs révolutions.

Les deux Chambres réunies constituent l'Assemblée nationale qui aura pour seule tâche d'élire le Président de la République, dont le mandat sera de 7 ans. Le Président est, en principe, un président fort. Il peut dissoudre les Chambres, il nomme les ministres et il est le chef de l'Armée. Mais l'évolution des choses prendra un autre cours, allant plutôt vers un Président faible. Car si les ministres sont nommés par le Président, ils sont responsables devant les deux Chambres, ce qui leur donne l’essentiel du pouvoir.

Dans ces Chambres, il n'y a guère de partis organisés, le député individuel y est roi. C'est dire que les gouvernements dépendent de majorités changeantes, ce qui est la cause d'une grande instabilité ministérielle. Mais surtout, il s'avère très difficile, sans une majorité bien organisée et stable, de faire voter des lois susceptibles de coûter un effort à toute la Nation ou d’entamer les privilèges des uns ou des autres. Ainsi, la France prendra un grand retard dans bien des domaines, par ex. dans la législation sociale.

Dans la mesure où le rôle du Président de la République s'affaiblit, un poste deviendra important qui n'est aucunement prévu par les lois fondamentales : le poste du président du Conseil des ministres. Car l'un des ministres doit bien présider aux réunions du gouvernement et coordonner son action. Le Président du Conseil, comme on le nommera, deviendra, avec le temps, l'homme le plus puissant de l'Etat. Georges Clémenceau, surnommé le Tigre, sera pendant la Première Guerre Mondiale un président du Conseil presque dictatorial. Mais il faudra attendre 1934 pour que le président du Conseil cesse d'être, juridiquement, un ministre parmi d’autres, devenant un vrai Premier Ministre et obtenant l'Hôtel Matignon comme siège.

La date de 1934 n'est pas un hasard, car la classe politique éprouve alors le besoin d'un chef de gouvernment plutôt fort. Les années trente sont une époque de grandes difficultés économiques et de fortes tensions internationales, circonstances qui sont, en France comme ailleurs, la cause d'une grande polarisation idéologique et politique.

En 1939, les tensions internationales débouchent sur la Deuxième Guerre Mondiale. Après l'attaque allemande contre la Pologne, la France déclare la guerre à l'Allemagne et en mai 1940, c'est le Blitzkrieg, mot alors bien connu des Français. Le gouvernement français se retire, d'abord dans les châteaux de la Loire, puis à Bordeaux. Le vieux maréchal Pétain, qui au milieu de la crise, avait pris la tête du gouvernement, négocie un armistice avec les Allemands. Ensuite, il convoque l'Assemblée nationale à Vichy. Cette Assemblée rudimentaire, puisque bien des Députés et des Sénateurs ne sont pas capables de se rendre à Vichy, donne pleins pouvoirs à Pétain pour qu'il édicte, par décret, une nouvelle constitution. Pétain promulgue, en effet, trois „Actes constitutionnels“ : c'est la naissance de l'„Etat Français“, dont la devise sera, non plus „Liberté, Egalité, Fraternité“, mais „Travail, Famille, Patrie“. La capitale provisoire du nouvel Etat Français est Vichy parce que Paris se trouve dans la zone occupée par les Allemands. Le nouveau régime est, de fait, une dictature autocratique, puisq'il n'y a pas de Parlement en exercice, mais seulement un gouvernement formé par des ministres choisis et nommés par Pétain. Le régime pétainiste ou régime de Vichy sera d'ailleurs, au début, pleinement accepté par la grande majorité des Français. L'antiparlementarisme est très répandu à l'époque, et le vieux Maréchal est perçu comme un père de la Nation.

Pourtant, Pétain ne peut pas préserver la France vaincue d'être largement exploitée par l'Allemagne ni d'être occupée toute entière en automne 1942. Alors, la résistance contre son régime grandit, surtout après le débarquement des troupes anglo-américaines en juin 44. Pétain doit finalement se retirer en Allemagne où il vit la fin de la guerre.

Après la Libération en 44 et la fin de la guerre en 45, la question se pose de savoir si l'on peut tout simplement déclarer nul et non avenu les Actes constitutionnels de Pétain et revenir aux Lois fondamentales de la Troisième République, ou s'il vaut mieux donner une nouvelle constitution à la France. Le Général de Gaulle, l'homme fort de la Libération, est pour une nouvelle constitution et il fait adopter son opinion par un plébiscite en octobre 1945.

La France élit alors une Assemblée constituante. Bien entendu, on applique le suffrage universel, avec la particularité que c'est la première fois en France que les femmes ont le droit de voter. La Constituante élabore, en effet, le projet d'une nouvelle constitution, mais constitution qui est presque le contraire des projets de de Gaulle, puisqu'elle prévoit une seule Chambre, assez forte, l'Assemblée nationale, et un Président plutôt faible. De Gaulle fait donc de la propagande contre ce projet de constitution qui, en effet, ne trouvera pas de majorité lors du plébiscite qui suit. Une nouvelle constituante élabore alors un autre projet, pas trop différent, mais qui sera adopté par plébiscite malgré la propagande gaulliste. Car entretemps, la majorité des Français en ont un peu marre du Général, qui se retire après sa défaite.

La France entre donc dans la Quatrième République, qui sur le plan constitutionnel ne se distingue pas beaucoup de la Troisième. La Constitution de 1946 prévoit deux Chambres : l'Assemblée nationale, où la position du député individuel est de nouveau très forte, et le Conseil de la République, qui n'a guère de compétences. Le Président de la République a des pouvoirs très limités. Visiblement, on veut empêcher qu'un second Pétain s'installe à la tête de l'Etat.

L'esprit de la nouvelle constitution est très démocratique. On a tout fait pour éviter un régime autoritaire à la Mussolini, Hitler, Franco ou Pétain. Malheureusement, on ne pouvait pas prévoir que la France allait tout de suite entrer en une longue période, d'abord de révoltes dans les colonies et ensuite de véritables guerres coloniales, dont la Guerre d'Indochine (1946-54) et la Guerre d'Algérie (1954-62) seront attisées encore par la Guerre froide qui commence en 1947. De plus, on ne pouvait pas prévoir que, d'une part, de Gaulle allait fonder, après sa défaite politique, un parti de droite très fort et décidément antiparlementaire et que, d'autre part, le Parti Communiste, qui aprés la Libération était très puissant, allait faire de l'obstruction au Parlement. Le jeu parlementaire démocratique prévu par la Constitution s'avérera donc rapidement impossible dans une situation déterminée par des tensions extérieures et par la polarisation intérieure. Surtout, la position du gouvernement face au Parlement est très faible, une poignée de députés mécontents peuvent faire tomber un ministre et tout le gouvernement. Ainsi, la France connaîtra 25 gouvernements en 12 ans.

Le 10 mai 1958, quand la guerre en Algérie bat son plein, il y a un putsch militaire à Alger où se trouvait alors le gros des troupes françaises. Une majorité des généraux exige le retour au pouvoir du Général de Gaulle. De Gaulle est en effet rappelé par le Président de l'Etat et il se fait investir par l'Assemblée nationale comme chef du gouvernement. En même temps, il se fait donner pleins pouvoirs pour élaborer un projet de constitution qui doit, enfin, réaliser ses idées politiques, idées qui vont dans le sens d'un régime présidentiel avec un Parlement plutôt faible.

Le 28 septembre 1958, la nouvelle constitution est adoptée par plébiscite ou „référendum“. La Cinquième République est née et avec elle les institutions qui sont toujours en vigueur et qui vont nous occuper dans la suite.

III. Le Parlement / Le Président / Le Gouvernement

Tout comme les régimes de la Quatrième ou Troisième Républiques, celui de la Cinquième République est un régime démocratique et parlementaire.

Le mot français le Parlement est dérivé du verbe parler et vient de l'ancien français où il signifie d'abord les pourparlers et les négociations des juges et des partis avant un jugement. Vers l'an 1200 au plus tard, les rois français avaient crée comme institutions de leur juridiction les Cours de parlement, c.-à-d. des cours de justice où les juges et autres hommes de loi négociaient et discutaient les jugements. Vers l'an 1500, il y aura une dizaine de ces Cours de parlement, répartis sur toute la France, et les postes de juge avaient déjà une certaine tendance à la vénalité et à l'hérédité. En 1609, le roi Henri IV reconnaît cet état de choses et les postes de juge deviennent, contre paiement d'un droit annuel, la propriété des titulaires. Les Cours de parlement de l'Ancien Régime, ou bien les Parlements, comme on disait plus couramment, n'avaient donc rien en commun avec le Parlement anglais, the Parliament, qui avait les mêmes origines historiques mais qui était très tôt devenu une assemblée représentative.

Malgré cette grande différence entre les Parlements à l'anglaise et à la française, les Parlements français essayent, vers la fin de l'Ancien Régime, de s'arroger les mêmes droits politiques qu'avait le Parlement anglais; et peut-être y auraient-ils réussi si la Révolution de 1789 n'était pas intervenue.

Mais l'évolution déclenchée par la Révolution prendra un autre chemin. Le roi, pour juguler la crise financière et politique de 1788, ne convoqua pas une réunion de juges des Parlements, mais il convoqua les États Généraux, c.-à-d. la seule assemblée représentative qu'on pût, en ce moment-là, se figurer en France, malgré le fait que les derniers États Généraux avaient eu lieu en 1614, donc il y avait presque deux cents ans.

Alors, les États Généraux comprenaient un nombre égal de représentants des trois États, c.-à-d. du clergé, de la noblesse et de ce reste aussi grand que diffus qu'était le „tiers état“. Maintenant, le ministre Jacques Necker, appuyé par l'opinion publique, obtient du roi Louis XVI que le nombre des députés du tiers état soit dédoublé. Quelques semaines après la première réunion et après des atermoiements interminables du haut clergé et de la noblesse, les députés du tiers état, suivis par une partie du clergé et par quelques nobles libéraux, se proclament Assemblée nationale. Cette Assemblée nationale n'est, certes, pas très représentative, mais c'est le premier parlement français selon la notion moderne du mot. Et naturellement, les idées politiques de ses membres sont fortement empreintes de l'image qu'on se fait alors en France du parlementarisme anglais.

Cependant, le Parlement anglais consiste en deux chambres, une Chambre basse, the House of Communs, et une Chambre haute, the House of Lords. Or, l'imitation telle quelle de ce modèle a dû apparaître comme impossible et peu opportun en France après la scission des États Généraux, car très vite, les représentants du tiers état ne sont plus prêts à partager le pouvoir avec les représentants de la noblesse et du haut clergé, décriés comme réactionnaires.

Dans les deux siècles à venir, les Français expérimenteront beaucoup en ce qui concerne leur système parlementaire. Ainsi, la Chambre unique de la Révolution sera suivie par un système à trois Chambres sous le Directoire, sous le Consulat et sous le Premier Empire de Napoléon qui, avec le Sénat, crée une espèce de Chambre haute de membres nommés à vie. Après 1815, la Restauration et puis la Monarchie de Juillet auront un système bicaméral, la Chambre des Députés et la Chambre des Pairs, laquelle correspond largement à la House of Lords des Anglais. En 1848, la Deuxième République revient à la seule Chambre de la Révolution, mais en 1852 Napoléon III réintroduit le système à trois chambres de son oncle. La Troisième République commence par un retour à une seule chambre, mais peu après, avec les trois Lois fondamentales de 1875, on revient au bicamérisme, créant à côté de la Chambre des Députés un Sénat nouveau type. Car, à cette occasion, le Sénat est transformé en une chambre à membres, non plus nommés par le chef de l'Etat, mais élus.

L'éphémère État Français proclamé à Vichy en 1940, n'a pas de Parlement en exercice, car après avoir voté les pleins pouvoirs pour Pétain, les Députés et Sénateurs sont renvoyés et ne seront plus convoqués.

Après la guerre, les Français sont unanimes pour le système parlementaire. Ils élisent donc une Assemblée constituante. Or cette Constituante est dominée par la Gauche. Et selon la tradition de la Gauche, les Députés essayent de revenir à la Chambre unique de la Révolution, de la Deuxième République et des débuts de la Troisième République. Mais, lors du référendum qui suit, ce projet ne trouve pas de majorité dans le pays. Il se voit remplacé par un autre projet qui, lui, propose un système à deux Chambres, l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République. Finalement, la Cinquième République reconduit en 58 le bicaméralisme avec l'Assemblée Nationale et le Sénat. Les deux Chambres réunies, mais c'est un événement très rare, constituent le Congrès.

L'Assemblée Nationale

Revenons brièvment à la Quatrième République. Celle-ci avait une Assemblée nationale très puissante face au gouvernement. De plus, cette Assemblée était très nombreuse, comprenant 600 députés. Le Général de Gaulle, père fondateur de la Cinquième République voulait une Assemblée moins puissante et, en même temps, plus efficace. La nouvelle Constitution réduisit donc d'abord le nombre des députés à 491. De ces 491 députés, 474 représentent la Métropole, donc la France proprement dite, tandis que 16 députés sont les représentants des DOM/TOM (= Départements et Territoires d'Outre-mer, donc de la Martinique, la Gouadeloupe, la Réunion, la Guyane, Saint-Pierre-et-Miquelon et la Nouvelle Calédonie).

Afin d'éviter des élections législatives trop fréquentes avec leurs campagnes électorales qui dérangent les affaires politiques, la législature est étendue de 4 à 5 ans. Depuis quarante-deux ans, les Français renouvellent donc leur Parlement tous les cinq ans seulement.

Le mode de scrutin est également modifié. Étant donné qu que l'Assemblée nationale de la Quatrième République pâtissait de la présence de trop de groupes petits et moyens de Députés, groupes qui très souvent changèrent de coalition, faisant ainsi tomber les gouvernements, on a cherché à simplifier la situation et à favoriser la création de groupes plus importants et mieux structurés. Pour ce faire, on remplace le scrutin proportionnel de liste par le scrutin uninominal majoritaire à deux tours. C'est dire qu'il n'y aura plus un seul tour où les sièges sont distribués de façon proportionnelle selon le pourcentage des suffrages exprimés pour chaque parti ou chaque liste, mais les candidats se présentent, en principe, à titre individuel. Si l'un des candidats réunit plus de 50 % des suffrages dès le premier tour, il est élu immédiatement. Sinon il y a un deuxième tour deux semaines plus tard, où est élu celui des candidats qui réunit le plus de suffrages. En principe, il peut y avoir plusieurs candidats au deuxième tour, mais normalement les candidats mal placés se retirent en faveur de l'un des deux candidats les mieux placés. Ainsi, dans la plupart des cas, il reste en lice un candidat de gauche et un candidat de droite.

Évidemment, ce système de scrutin fait la vie difficile aux partis petits et moyens. S'ils veulent survivre, ils doivent conclure des alliances électorales après le premier tour au plus tard. Mais malgré cette circonstance, le paysage politique de la France reste toujours beaucoup plus émietté qu'en Allemagne ou qu'en Angleterre. Il arrive même souvent que des candidats sans parti parviennent à être élus. Cela résulte du fait qu'en France, la politique est beaucoup plus personnalisée que chez nous. Le Député est perçu d'abord comme le représentant de sa circonscription, donc de sa ville ou de son canton. S'il est bien connu des électeurs, parce qu'il est, par ex., maire de sa ville, il peut espérer être élu sans l'investiture d'un parti. Naturellement, la position idéologique de ces candidats est toujours bien connu des électeurs. On sait si l'on vote pour un candidat plutôt de droite ou de gauche. Et une fois élus, la plupart de ces députés „sans étiquette“ rejoignent l'un des groupes dans l'Assemblée nationale. On dit alors qu'ils se sont „apparentés“, car en France on se figure la politique comme une affaire de „familles politiques“.

Le but essentiel de l'introduction du scrutin majoritaire était de créer des majorités solides à l'Assemblée nationale autour du leader du parti le plus fort. En fait, ce but-là a été le plus souvent atteint. Il est même arrivé (aux élections de 1981), qu'avec moins de 40 % des suffrages un parti a obtenu 60 % des sièges. Toujours est-il que le scrutin majoritaire n'est pas un remède miraculeux garantissant de façon automatique une large majorité parlementaire derrière un gouvernement stable. La preuve est donnée par la situation actuelle, où Lionel Jospin doit gouverner avec une majorité „plurielle“ fort hétérogène (socialistes, communistes et Verts).

Un autre changement fondamental qui distingue la Cinquième de la Quatrième République est la limitation stricte des sessions de l'Assemblée nationale. Sous la Quatrième République c'était au contraire la période de vacances qui était limitée, ce qui faisait que l'Assemblée se réuinissait presque continuellement, paralysant ainsi le travail du gouvernement.

Sous la Cinquième République, il y a deux sessions ordinaires strictement limitées : 80 jours après le 2 octobre et 90 jours après le 2 avril. Les vacances de Noël et les vacances d'été sont quasiment la limite naturelle des deux sessions.

Depuis que les Députés se réunissent beaucoup moins souvent, l'initiative des lois est devenue surtout l'affaire du gouvernement. Or il arrive que le gouvernement occupe les Députés avec des bagatelles au début de la session pour faire passer en toute hâte et presque sans discussion les lois importantes avant Noël ou avant les Grandes vacances.

Un autre truc (rarement apopté) pour faire adopter une loi sans discussions importunes réside dans la possibilité qu'a le Premier Ministre de lier le vote de la loi en question à un vote de confiance. Alors, tous les Députés qui veulent éviter la démission du Premier Ministre et la chute du gouvernement sont forcés de voter pour.

Un dernier détail concernant l'Assemblée nationale : son siège est le Palais Bourbon, dont vous connaissez sûrement le portail à grands piliers qui est en face de la Place de la Concorde, à l'autre côté de la Seine. Selon l'habitude typiquement française, on dit souvent le Palais Bourbon quand on parle de l'Assemblée Nationale.

Le Sénat

La seconde Chambre de la Quatrième République, le Conseil de la République, n'avait que peu de compétences. La Constitution de la Cinquième République rétablit, à peu de modifications près, le Sénat de la Troisième République. 

A la différence de l'Assemblée nationale, qui représente directement le corps électoral, le Sénat ne le représente que de manière indirecte. Il est conçu comme représentation des collectivités territoriales, c.-à-d. des Régions, des Départements et des communes. Le Sénat actuel comprend 422 membres, appelés les Sénateurs. Leur mandat est très long puisqu'il dure neuf ans. Un tiers des Sénateurs est renouvelé tous les trois ans. Les Sénateurs sont élus au suffrage indirect, c.-à-d. qu'ils sont élus par d'autres élus, à savoir les „délégués sénatoriaux“. Ces délégués sénatoriaux sont 1) les 491 Députés de l'Assemblée nationale en tant que représentants de leurs circonscriptions, 2) les environ 3000 Conseillers régionaux et Conseillers généraux, en tant que représentants des Régions et des Départements, et 3) les environ 100.000 Conseillers communaux en tant que représentants des villes et des villages de France.

Le Sénat a surtout la tâche de discuter les lois déjà votées par l'Assemblée nationale et de les confirmer ou de les repousser. Si le Sénat repousse une loi, l'Assemblée nationale peut la voter une seconde fois et la mettre ainsi en vigueur. Mais une telle confrontation entre Assemblée nationale et Sénat est très rare. Dans la plupart des cas, une loi repoussée par le Sénat est discutée dans une Commission mixte paritaire qui élabore un texte de compromis, susceptible de trouver une majorité dans les deux Chambres.

Grâce au mode de scrutin indirect qui favorise des candidats bien implantés dans la vie politique de leur Région, leur Département ou leur ville, la plupart des sénateurs sont des notables, par ex. des maires, c.-à-d. des gens plus ou moins âgés. Le Sénat a donc, en général, une tendance décidément conservatrice, ce qui fait que les gouvernements de gauche ont traditionnellement plus de difficultés avec le Sénat que les gouvernements de droite. C'est là la raison pour laquelle la Gauche n'aime pas beaucoup le Sénat, revendiquant souvent son abolition.

Le siège du Sénat est le Palais du Luxembourg, qui fut construit vers 1620 pour la reine Marie de Médicis, deuxième épouse et veuve d'Henri IV et mère de Louis XIII.

Le Président du Sénat est le deuxième personnage de l'État. Il assure l'intérim au cas ou le Président de la République est durablement empêché d'exercer ses fonctions.

Finissons par un détail incroyable en dehors de la France : le président élu en 1958, M. Alain Poher, a occupé son poste pendant plus de 30 ans.

Le Président de la République

Vous savez tous que lors des sommets franco-allemands, c'est deux personnages qui dominent l'avant de la scène, à savoir le Chancelier du côté allemand et le Président du côté français. En France, c'est donc, au contraire de l'Allemagne, le Président qui doit être le personnage le plus important. C'est en effet le cas, mais voyons d'abord l'évolution historique.

Le poste du Président de la République fut crée par la Deuxième République qui, après la révolution de 1848, succéda à la Monarchie de juillet. Le Président fut alors conçu comme un chef de l'État, certes non plus monarchique, mais élu par tout le peuple, pour un mandat limité, qui devait durer quatre ans.

Comme vous le savez, Louis-Napoléon Bonaparte (le neveu du grand Napoléon) fut le premier Président élu d'après cette formule. Deux ans plus tard il étendit, par un coup d'État, son mandat de quatre ans à dix, pour se faire proclamer Empereur un an plus tard.

Après sa chute en 1870, la République fut de nouveau proclamée, mais les élections législatives de 1871 donnèrent la majorité aux Royalistes. En attendant que la France redevienne une monarchie (comme l'étaient alors tous les pays voisins sauf la Suisse), la nouvelle Assemblée nationale élit un président par intérim, le vieux Maréchal Mac Mahon, dont le mandat furt prolongé en 1873, pour la durée de sept ans.

Quand en 1875 les Royalistes renoncèrent à un retour à la monarchie, on institutionnalisa le poste de Président de la République. On gardait le mandat de sept ans, gardant également le mode d'élection indirecte, à savoir l'élection par la Chambre des Députés et par le Sénat réunis.

Le Président de la Troisième République était, en principe, un président assez fort. Mais après l'intermède napoléonien, on avait veillé à ce que la Chambre des Députés fût plus forte que le Président, ce qui faisait qu'avec le temps, la position du Président s'affaiblissait par rapport à celle du chef du gouvernement. Le Président de l'État finissait par être une figure de représentation.

Le Président de l'État Français de Vichy (1940-1944), le Maréchal Pétain, était, par contre, un Président plus ou moins dictatorial et même à mandat illimité.

La Quatrième République, qui succéda à l'État Français, réservait un rôle plutôt faible au Président, tout en revenant au mandat de sept ans et au mode d'élection par les deux Chambres réunies, que connaissait la Troisième République.

Enfin, la Constitution de la Cinquième République, plébiscitée en 1958, donnera une position beaucoup plus forte au Président, position qui sera encore renforcée par le nouveau mode d'élection introduit en 1962, à savoir l'élection directe au suffrage universel. Car cette élection directe par tout le corps électoral fait du Président un représentant de la souveraineté nationale au même titre que l'Assemblée Nationale.

En ce qui concerne l'élection présidentielle, elle se déroule selon un mode analogue aux élections législatives. Il y a donc un deuxième tour, si aucun des candidats n'obtient la majorité des suffrages dès le premier tour, ce qui ne s'est jamais encore produit, pas même lors de l'élection du Général de Gaulle en 1965.

La candidature à la présidence n'est d'ailleurs pas libre, mais liée à la capacité du candidat de justifier de 500 signatures d'élus, qu'ils soient Députés ou Conseillers régionaux, généraux ou municipaux.

Quatre décennies durant, le mandat du Président de la République était donc de sept ans, appelés le Septennat. Cette durée, bien qu'elle fût traditionnelle, a souvent été ressentie comme très longue, surtout si on la comparait à celle des Présidents des pays voisins et si l'on pensait au fait que le mandat présidentiel était renouvelable. C'est pour cette raison qu'avec une belle régularité on recommencait à discuter la question s'il n'était pas préférable de raccourcir le mandat présidentiel à cinq ans. Et comme vous le savez sans doute, les adeptes du „Quinquennat“ viennent d'avoir fin de cause. Jacques Chirac sera le dernier Président en exercice pour sept ans.

Les devoirs et les prérogatives du Président sont formulés par l'article 5 de la Constitution. Cet article dit : „Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, du respect des accords de la Communauté et des traités.“

Comme vous le voyez, cet article est assez vague. Mais après 42 ans de Cinquième République, l'interprétation habituelle qui, elle, détermine la pratique, est la suivante : Le Président nomme le Premier Ministre qui, lui, forme le gouvernement. Le Président préside au conseil des ministres, le Premier Ministre établissant pourtant l’ordre du jour. Le Président applique (ou refuse) sa signature aux lois nouvelles et aux nominations des hauts fonctionnaires. Il est chef de la défense nationale et c'est lui qui déciderait de l'engagement de la force nucléaire stratégique. Il est, par ministre des Affaires étrangères interposé, chef de la politique extérieure. Enfin, il a le droit de recourir à l'article 16 de la Constitution, c.-à-d. de constater le cas de nécessité et d'exercer alors des pouvoirs exceptionnels. Il a, en outre, le droit de dissoudre l'Assemblée nationale, après avoir consulté le Premier Ministre, le Président de l'Assemblée et le Président du Sénat.

Pendant les premières 28 années de la Cinquième République, le Président de la République apparaissait aux Français comme un monarque élu, qui usait de son Premier Ministre comme d'une marionnette. Mais cet état de choses découlait surtout du fait que les Présidents étaient en même temps chefs incontestés de la majorité à l'Assemblée nationale. Les élections législatives de 1986 ont pour la première fois inversé ce rapport de forces en confrontant un Président de gauche, François Mitterand, à une majorité parlementaire de droite. Et l'on constatait à l'étonnement général, qu'un Premier Ministre, en l'occurence le jeune Jacques Chirac, pouvait très bien gouverner contre le Président. Après les élections anticipées de 1988, l'ancien rapport de forces a été rétabli. Mais en 1996 les Français sont encore revenus à la „cohabitation“ d'un Président de droite (J. Chirac) avec un Premier ministre de gauche (L. Jospin).

Le siège du Président est le palais de l'Elysée, qui fut construit en 1753 pour Mme de Pompadour, la célèbre maîtresse de Louis XV. Souvent on dit seulement l'Elysée quand on parle du Président.

Le Premier Ministre 

Le terme de „Premier Ministre“ est relativement récente en France et, évidemment, il s'agit d'un calque d'après le terme anglais de Prime Minister. La Troisième et la Quatrième Républiques ne connaissent pas encore ce terme quoique, bien entendu, la fonction ait déjà, plus ou moins, existé. Jusqu'en 1934, c'est l'un des ministres, par ex. le ministre de l'intérieur ou bien le ministre des finances, qui exerce de surcroît le rôle de président du Conseil des ministres et donc la fonction de chef du gouvernement. En 1934, le poste du Président du Conseil devint une charge à part entière disposant d'un ministère propre. La Cinquième République a repris cet état de choses et le Premier Ministre actuel réside au même endroit que les anciens Présidents du Conseil, c.-à-d. à l'Hôtel Matignon.

Le Premier Ministre est nommé par le Président de la République, il peut recruter les ministres de son choix et les proposer au Président. Pourtant, après leur nomination par le Président, le Premier Ministre et son gouvernement doivent présenter leur programme à l'Assemblée nationale et trouver la majorité dans un vote de confiance. Le Président est donc tenu de choisir un Premier Ministre qui soit capable de trouver cette majorité. En d'autres mots, il doit nommer le chef ou l'un des chefs de file du groupe majoritaire ou de la coalition majoritaire.

Une fois établi à son poste, le Premier Ministre a une position assez forte face à l'Assemblée. Pour le faire tomber, mais cela ne s'est produit qu'une seule fois sous la cinquième République, ses adversaires doivent être capables de réunir une majorité absolue contre lui. Dans le cas où cette majorité se dessine, l'un des députés dépose une motion de censure, espérant qu'elle aura le nombre requis de suffrages. Il y a dix ans, l’opposition a déposé une motion de censure contre le gouvernement Rocard, à l'occasion du vote d'une nouvelle taxe jugée révolutionnaire : la Contribution sociale généralisée (CSG). Mais le gouvernement l'a emporté de justesse, réunissant cinq voix de plus que le minimum nécessaire.

La tâche du Premier Ministre est la direction générale du gouvernement. L'article 21 de la Constitution spécifie : „Le Premier Ministre dirige l'action du gouvernement“. En d'autres mots, il stimule et coordonne le travail des ministres et c'est lui qui prépare l'ordre du jour du Conseil des ministres. Mais avant tout, il détient ce que la Constitution appelle le pouvoir réglementaire, ce qui signifie qu'il peut régler une très grande partie des affaires courantes par décret. Bien entendu, ces décrets doivent être conformes aux lois existantes, mais dans ce cadre-là, le Premier Ministre a une vaste marge de manœuvre.

Comme vous pouvez l'imaginer, le poste du Premier Ministre est souvent considéré comme tremplin pour le poste encore plus désirable et prestigieux du Président de la République. Mais dans les quarante-deux années de Cinquième République, aucun Premier Ministre en exercice a réussi à se faire élire Président. Les ex-Premiers Ministres Georges Pompidou et Jacques Chirac qui sont devenus Présidents (1969 et 1995) n’étaient plus à Matignon lors de leur élection. Car le cas normal est plutôt que le Premier Ministre s'use dans la politique quotidienne, expédiant les affaires ingrates, tandis que le Président se réserve les beaux rôles. On peut observer cela à l’heure actuelle (automne 2001) où Lionel Jospin semble s’user dans une guerre de tranchées contre Jacques Chirac à tel point qu’il ne pourra peut-être plus se présenter aux présidentielles de 2002.

Le Gouvernement

Voyons, après le Premier Ministre, le gouvernement. La Constitution ne dit rien sur sa composition et sa structure. Le nombre des ministres et le découpage des compétences des ministères est donc l'enjeu des négociations du Premier Ministre nouvellement nommé qui traite avec le Président, les chefs de file de la majorité parlementaire et d'autres goupes de pression. En ce qui concerne le nombre des ministres, il a en moyenne un peu diminué lors du passage de la Quatrième à la Cinquième République, car la Quatrième connaissait des gouvernements assez pléthoriques. Par compensation, le nombre des Secrétaires d'État et des Ministres délégués, c.-à-d. de ministres subordonnés à un autre ministre, a fortement augmenté.

Selon l'habitude, un ministre ou deux jouissent du titre de Ministre d'État, donc, si l'on veut, de ministre de première classe.

Si le découpage des compétences et la dénomination des ministères sont donc en principe variables, il y a néanmoins quelques ministères que l'on pourrait considérer comme classiques. C'est par ex. le ministère de la Justice, dont le titulaire est souvent appelé le Garde du sceau ; ou bien le ministère des Affaires étrangères qui réside au Quai d'Orsay ; ou bien le ministère de l'Économie et des Finances qui durant cent ans résidait au Louvre, dans l'aile qui longe la rue de Rivoli, mais qui vient de déménager à Bercy, dans l'Est parisien ; ou encore le ministère de la Défense dont vous connaissez tous le bâtiment, décoré de drapeaux, à la Place de la Concorde ; ou bien le Ministère de l'Éducation nationale dans la rue de Grenelle, qui est directement ou indirectement responsable de l'ensemble des institutions et du personnel relevant de l'enseignement primaire et secondaire, mais qui contrôle aussi la plupart des institutions de l'enseignement supérieur, donc avant tout les Universités.

Mais revenons aux ministres en général. Au contraire des usages de la Quatrième République, la Constitution de la Cinquième interdit aux ministres de cumuler avec leur poste un mandat parlementaire. C'est la raison la plus importante pour laquelle chaque Député ou Sénateur doit avoir un suppléant, qu'il désigne dès avant les élections. Au cas où un Député ou Sénateur devient ministre, il doit démissioner de son mandat et c'est alors son suppléant qui, automatiquement, prend son siège. En direction inverse, cet automatisme n'est d'ailleurs pas prévu. Si donc un ministre démissionne, il ne peut pas être sûr de retrouver son siège à l'Assemblée ou au Sénat.

D'autres cumulations de mandats et de fonctions politiques sont, au contraire, très, très courantes, car la cumulation fait partie intégrante des mœurs politiques en France. En fait, la France fourmille de „cumulards“, quoique le gouvernement Jospin ait récemment un peu restreint les possibilités de cumulation. Ainsi presque tous les Députés et Sénateurs (et, jusqu’il y a peu, bien des ministres) sont en même temps maire de quelque ville. Le cumulard le plus spectaculaire fut Jacques Chirac qui, deux ans durant, cumulait les charges de Premier Ministre, de maire de Paris et de Député européen. Toutefois, il y a aussi une cumulation interdite, c'est la cumulation d'un mandat de Député ou d'un poste de ministre avec l'exercice d'une profession civile.

Le Conseil des ministres

Après le gouvernement, voyons le Conseil des ministres, qui est constitué par la réunion de tous les ministres. Ce Conseil des ministres, qui se réunit chaque mercredi, est le seul organe de décision collectif du gouvernement. Car la Constitution stipule que certaines décisions peuvent être prises uniquement en Conseil des ministres. Mais la tâche principale du Conseil est de discuter les affaires courantes et de délibérer les projets de loi qui seront proposés par le ministre compétent à l'Assemblée nationale. Le Conseil des ministres est convoqué et présidé, non pas par le Premier Ministre mais par le Président de l'État, et logiquement, il se réunit à l'Elysée. Toujours est-il que c'est le Premier Ministre qui établit l'ordre du jour du Conseil. Il peut donc, et le fait sans doute souvent, empêcher ou refuser la discussion sur des propositions venant du Président.

Il ne faut d'ailleurs pas confondre les termes de Conseil des ministres ou de gouvernement avec le cabinet. Car le mot cabinet, qui en allemand est synonyme de gouvernement, a une toute autre signification en français. Là, ce qu'on appelle le cabinet est la petite équipe des collaborateurs personnels d'un ministre, c.-à-d. le cercle étroit des cinq ou sept personnes qui ont la confiance du ministre et qui travaillent directement pour lui.

Le Conseil constitutionnel
L'État, dans une démocratie parlementaire, est un système de poids et de contre-poids, de pouvoirs et de contrôles du pouvoir. Dans ce système, le gouvernement est contrôlé par le Parlement, donc en France par l'Assemblée nationale. Mais qui contrôle l'Assemblée ? Théoriquement, elle est la représentation suprême de la nation, et en tant que telle elle est compétente de décider en dernier ressort de toutes les questions qui concernent la nation, étant guidée et limitée seulement par la Constitution. En principe, elle ne devrait donc pas avoir besoin de contrôle 

Dans la pratique, les choses sont moins faciles que ça. C'est la raison pour laquelle les systèmes parlementaires ont créé très tôt une deuxième Chambre, qui puisse au moins freiner la Chambre principale dans les cas où celle-ci prend des décisions contestables ou qu'elle fait des lois non compatibles avec la Constitution.

Mais que faire, si les Chambres agissent toutes deux d'une manière qui semble être contestable ou inconstitutionnelle ? Jusque vers la fin de la Troisième République, ce problème ne fut pas considéré comme trop grave. Manifestement, il régnait dans la classe politique de la France un consensus fondamental suffisant pour faire apparaître comme inutile la création d'une institution dont la tâche serait de contrôler le Parlement.

Les choses ont changé dans les années trente. C'est l'époque d'un anti-parlementarisme virulent très répandu, aussi bien chez l'extrême droite que chez l'extrême gauche, mais c'est surtout l'époque d'une énorme polarisation politique. En 1936, les partis de gauche, réunis dans le Front populaire, remportent la victoire lors des élections législatives. Quand alors la nouvelle Assemblée nationale vote des lois de réformes sociales, toute la Droite conteste avec véhémence la légitimité de la plupart de ces lois. Quelques années plus tard, ce sera l'inverse. Sous le régime de Vichy, c.-à.-d. pendant la Guerre et l'occupation allemande, la France est dominée par la Droite, et la Gauche se sent écrasée et sans défense.

Après la Libération, on a donc décidé de créer, avec la nouvelle Constitution de la Quatrième République, une institution qui puisse remplir la fonction d'arbitre dans tous les cas où la compatibilité d'une nouvelle loi avec la Constitution serait contestée. Cette institution était le Comité constitutionnel. Comme le montre son nom, ce Comité ne fut pas conçu comme une institution permanente avec des membres permanents. Et en fait, le comité devait entrer en fonction seulement dans les cas de litige. Ses 15 membres devaient être alors le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Conseil de la République, donc de la deuxième Chambre d’alors, plus six parlementaires des deux Chambres, élus et mandatés pour cette fonction. En réalité, ce Comité constitutionnel était une institution mort-née. Il ne se réunit qu'une seule fois tout au long des douze ans que durait la Quatrième République.

La Constitution de la Cinquième République se caractérise, dans son ensemble, par une certaine méfiance envers l'Assemblée nationale. C'est la raison pour laquelle on a réintroduit, d'une part, le Sénat, donc une seconde Chambre relativement puissante, et d'autre part, une véritable instance d'arbitrage : le Conseil constitutionnel.

A la différence par ex. de notre Bundesverfassungsgericht, qui se compose de juges nommés, le Conseil constitutionnel français connaît deux catégories de membres : les membres de droit et les membres nommés. Sont membres de droit tous les anciens Présidents de la République. Acutellement, il n'y en a qu'un : Valéry Giscard d'Estaing, Président de 1974 à 1981.

Les membres nommés sont au nombre de 9. Ils sont nommés pour neuf ans. Ils sont inamovibles et non renouvelables. Tous les trois ans, trois membres quittent le Conseil et trois nouveaux sont nommés : le premier par le Président de la République, le second par le président de l'Assemblée Nationale, le troisième par le président du Sénat. Le président du Conseil constitutionnel pour sa part est désigné par le Président de la République.

Comme on le voit, la désignation des membres du Conseil constitutionnel est le monopole de la politique, voire des partis de la majorité parlementaire en présence. Et bien entendu, ce procédé de désignation a été souvent contesté comme trop partial par ceux qui se trouvaient dans l'opposition. Pourtant, dans ses quarante-trois ans d'exercice, le Conseil constitutionnel a fait preuve d'une indépendance satisfaisante. Ses membres s'émancipent, en général, très vite de la tutelle des politiciens et des partis. Car ils sont, le plus souvent, des personnalités qui approchent de la fin de leur carrière et qui n'ont plus d'ambitions démésurées. Et puis, le fait qu'ils ne sont pas renouvelables et qu'ils touchent une indemnisation très généreuse les met à l'abri des pressions directes.

La fonction principale du Conseil constitutionnel est naturellement le contrôle de la constitutionnalité des lois. Mais ne peut pas saisir le Conseil qui veut, car il n'entre en fonction que sur la demande du Président de la République, du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat ou bien sur la demande d'un groupe d'au moins 60 Députés ou de 60 Sénateurs. En d'autres mots, le cas normal de saisine du Conseil constitutionnel est celui qui s'effectue sur la demande d'un groupe de parlementaires appartenant à l'opposition.

Il y a quelque temps, on discutait en France la question s'il ne fallait pas donner à chaque citoyen le droit de saisir le Conseil (comme c’est le cas en Allemagne pour le Bundesverfassungsgericht). Un pourcentage assez élevé des Français semblait être pour, et le gouvernement ainsi qu’une majorité des Députés de l'Assemblée nationale étaient favorables. Seulement, la majorité des Sénateurs se déclara contre ce projet et beaucoup de politiciens conservateurs ont évoqué justement l'exemple du Bundesverfassungsgericht qui se voit inondé par les demandes de particuliers.

Outre sa fonction principale de veiller sur la constitutionnalité des lois, le Conseil constitutionnel a encore quelques fonctions accessoires : c'est lui qui exerce le contrôle en dernière instance des élections législatives et présidentielles et c'est lui qui enregistre et contrôle les 500 signatures nécessaires pour tout candidat à l'élection présidentielle. Et il serait une espèce de mini-parlement au cas où le Président déclarerait l'état de nécessité selon l'article 16 de la Constitution. Heureusement, ce cas-là ne s'est pas encore produit et on peut bien se demander s'il est réaliste de croire qu'une dizaine de vieillards puisse contrôler efficacement un Président fort de toutes ses prérogatives et décidé à gouverner seul.

IV. Le Système de partis

Dans les régimes démocratiques des pays occidentaux, les différentes forces sociales développent des organisations appelées partis politiques. Dans chaque pays, ces partis s’ordonnent suivant des critères relativement stables pendant des périodes plus ou moins longues, constituant ainsi ce qu’on peut appeler un système de partis. Le système de partis est un élément essentiel de la pratique politique : de lui dépend l’existence ou l’absence de majorités parlementaires durables et cohérentes, susceptibles de donner aux gouvernements le temps et les moyens de remplir leurs fonctions.

La Cinquième République doit sa réussite relative non seulement à sa Constitution, mais aussi à une évolution frappante du système de partis, évolution qui pendant plus d’un quart de siècle est allée dans le sens d’une clarification des structures et d’une efficacité accrue.

En 1958, au moment où s’effondre la Quatrième République face au putsch des généraux à Alger, l’Assemblée nationale comptait au moins dix groupes parlementaires (Fraktionen) réunissant plus de dix députés. Deux groupes seulement pratiquaient la discipline de vote. Vingt-cinq ans plus tard, vers le milieu des années 80, l'Assemblée ne comprenait plus que quatre goupes, et chacun pratiquait une rigoureuse discipline de vote. Il est vrai que lors des dernières élections (1997) les choses sont redevenues plus compliquées, mais rien ne laisse présager que la situation chaotique de la Quatrième République se reproduira.

Sans doute, l’évolution vers la simplification du système des partis est-elle causée en grande partie par la nouvelle constitution de 1958 et par les modifications qu’ont apportées les nouvelles lois électorales qui rendent la vie dure au petits partis, favorisant les partis grands et bien structurés. Mais en même temps, cette évolution exprime visiblement un changement des mœurs politiques et un nouveau sens de l’efficacité qui s’est répandu en France.

Il y a quinze ans seulement, autour de 1985, le système de partis français apparaissait bien structuré et très stable. Il était composé de quatre blocs d’une grandeur presque égale, à savoir le Parti socialiste (PS) et le Parti communiste (PC) à la gauche de l’échiquier politique et le Rassemblement pour la République (RPR) et l’Union pour la Démocratie française (UDF) à la droite. Ces quatre grands partis s’unissaient dans deux alliances de fait, qui alternaient au pouvoir.

A l’époque actuelle (2001), ce système n’existe plus tel quel, mais est remplacé par une situation plus floue. La cause principale en est, d’une part, le déclin du Parti communiste et d’autre part l’arrivée de deux nouveaux acteurs : Les Verts ou Ecologistes et le Front national.

Mais occupons-nous d’abord des quatre partis qui ont dirigé la France jusqu’en 1990 environ, et commençons par la droite.

Là, il y a deux pôles majeurs : le Rassemblement pour la République (RPF), et l'Union pour la Démocratie française (UDF). Comme on le voit, aucune des deux formations utilise, dans son nom, le terme de parti, car ce mot était longtemps péjoratif aux yeux des politiciens et des électeurs de la Droite classique parce qu’il était teint de „rouge“. Il était d’ailleurs aussi peu goûté chez la Droite allemande qui, après la Guerre, a préféré le terme d’Union : Christlich-demokratische Union et Christlich-soziale Union. Car à droite, du moins en ce qui concerne la droite classique et modérée, on se plaît dans la conviction de travailler pour le bien général et non pas pour des intérêts partiaux d’une classe ou d’une couche sociale. Et puis, on se veut individualistes, détestant de se soumettre à une discipline de parti trop rigoureuse, telle que la pratique de manière excessive le Parti communiste.

UDF

Commençons, parlant des partis de droite, par l’Union pour la Démocratie française. L’UDF est la plus jeune des formations de droite. Elle fut fondée seulement en 1978, sous l’impulsion du Président d’alors, Valéry Giscard d’Estaing, qui voulait équilibrer la formation de droite la plus puissante, mais plutôt hostile envers lui, le RPR, par une autre formation de droite plus docile et plus ouverte à ses idées.

Si on la regarde de près, l’UDF n’est pas un parti proprement dit, mais une confédération de trois partis qui conservent chacun une large autonomie. Ces trois partis qui composent l’UDF sont le Parti républicain (PR, récemment rebaptisé en Démocratie libérale), le Centre des Démocrates sociaux (CDS), et le Parti radical, dit „valoisien“ parce que son siège est dans la rue de Valois à Paris.

Le plus ancien mais aussi le plus petit de ces trois composantes de l’UDF est le Parti radical, dont le potentiel électoral est de 3 à 5 %. Le Parti radical est l’un des restes du Parti radical-socialiste, formation qui dans les cinq décades entre 1890 et 1940 était le parti le plus important de France parce qu’il participait, et souvent comme force dominatrice, à la plupart des gouvernements de cette époque. Etant nettement de gauche dans le système de partis d’avant la Première Guerre mondiale, le Parti radical se situait au centre gauche durant l’Entre-deux-guerres. Il se retrouvera plutôt au centre droit après la Deuxième Guerre mondiale, tout en conservant des restes de son ancienne idéologie progressiste et laïque. Lorsqu’en 1971 la reconstitution du Parti socialiste bouleverse le paysage politique, le Parti radical se voit tiraillé entre la droite et la gauche. Il se scinde alors en deux. La majorité des membres, tout en gardant le nom traditionnel du parti laïque et progressiste d’antan, se situe au centre droit, représentant un électorat de cadres et de membres des professions libérales. Les membres plus à gauche au sein du parti le quittent, fondant une nouvelle formation, le Mouvement des Radicaux de gauche (MRG). Ce MRG entrera dans une alliance étroite avec le nouveau PS, devenant même un espèce d’appendice qui ne survit que grâce à des conventions électorales avec le PS.

C’est d’ailleurs l’existence de ce Mouvement des radicaux de gauche qui explique l’indignation très vive des médias français quand dans l’Allemagne des années 70 on exclut du service public les soi-disant Linksradikale, en d’autres mots des communistes déclarés et actifs. Les journalistes français de la gauche non-communiste, qui étaient alertés par le Parti communiste, tendaient à identifier ces Linksradikale avec leurs propres Radicaux de gauche, qui étaient de braves petits et moyens bourgeois juste un peu à gauche du centre. Et naturellement, on ne comprenait pas bien en France ce que les Allemands pouvaient avoir contre des gens aussi inoffensifs que les Radicaux de gauche.

La composante la plus récente mais la plus importante de l’UDF est le Parti républicain alias Démocratie libérale, dont le potentiel électoral est peut-être de 12 à 15%. Ce parti n’est en rien comparable avec notre Republikanische Partei, puisque le Parti républicain français représente, non pas l’extrême droite, mais la droite classique, c.-à-d. la droite libérale et modérée. Il fut fondé en 1958 sous le nom de Mouvement des Républicains indépendants, mais on l’appelait aussi plus simplement „les Giscardiens“ parce son rôle était d’abord de servir de base politique personnelle à un jeune ambitieux, Valéry Giscard d’Estaing, qui en fait sera Président de 1974 à 1981. Après la non-réélection de Giscard dans les présidententielles de 1981, le parti, rebaptisé en 1977 en Parti républicain, s’est émancipé de son fondateur pour tomber sous la tutelle d’un autre jeune ambitieux, François Léotard. Plus tard, Gicard a réussi à évincer Léotard et à reprendre en main son ancien parti. Actuellement, il est devenu le tremplin d’un autre homme politique, Alain Madelin, changeant encore de nom en Démocratie libérale.

Quant au programme du parti en question, il est plutôt vague, pareillement au programme de notre F.D.P., avec qui il coopère au sein du groupe libéral de l'Assemblée européenne à Strasbourg. Grosso modo, il est contre l’ingérence de l’Etat dans l’économie et dans la société, se faisant l’avocat de l’individu actif et entreprenant. L’électeur typique du parti semble être le chef d’une moyenne ou petite entreprise, le haut fonctionnaire ou l’avocat aisé. Le parti en tant qu’organisation est avant tout une machine électorale, qui sort de son sommeil seulement avant les élections afin d’organiser l’investiture du nombre nécessaire de candidats et de faciliter la collecte de l’argent nécessaire aux campagnes électorales.

La troisième composante de l’UDF est le Centre des Démocrates sociaux (CDS), dont le potentiel électoral oscille autour des 10 %. Ces Centristes, comme on les appelle d’habitude, sont les héritiers d’une longue tradition : celle des démocrates chrétiens. Il s’agit, en d’autres mots, d’un parti catholique et progressiste à la fois. Car à côté du catholicisme officiel et conservateur, il y a toujours eu en France, depuis les années trente du 19e siècle, un catholicisme socialement engagé. Ce catholicisme de gauche avait son apogée après la Libération de 1944. Alors, le parti qui le représentait, le Mouvement républicain populaire (MRP) avait un potentiel électoral de 25 % et davantage. De Gaulle lui-même s’identifiait alors au MRP, dont le programme de réformes économiques et sociales était d’ailleurs très semblable au programme de notre CDU de l’époque. Car la CDU, ne l’oublions pas, était à ses débuts un parti du centre gauche avec un „Ahlener Programm“ dont aujourd’hui personne n’ose plus parler parce qu’à beaucoup d’égards il était franchement socialiste.

Or dès 1946, de Gaulle se brouilla avec les leaders du MRP parce que ceux-ci ne partageaient pas ses idées pour la nouvelle constitution envisagée, préférant appuyer le projet des autres partis de gauche. Beaucoup de catholiques de gauche qui étaient en même temps des Gaullistes fidèles ont alors tourné le dos au MRP, qui devint ainsi un parti moyen obtenant autour de 10 % aux élections. En 1966, Jean Lecanuet réorganisa le parti, lui donnant le nom, d’abord de Centre démocrate et plus tard de Centre des démocrates sociaux, CDS.

Actuellement, la position politique des Centristes est un peu confuse. Pour la plupart des politiciens et de ses électeurs, le CDS est devenu un parti normal de la droite modérée, avec toutefois une certaine touche catholique. Et c’est en tant que parti de droite que le CDS fait partie de l’UDF qui, elle, se situe nettement à la droite de l’Assemblée nationale. Une minorité des politiciens centristes considèrent toutefois que le CDS est glissé trop à droite. C’est la raison pour laquelle une poignée de députés ont constitué un groupe parlementaire nommé Union des démocrates chrétiens (UDC) qui, sans quitter formellement le CDS, votent de temps à autre avec les socialistes, voire les communistes.

Le RPR

Voyons, après l’UDF, le Rassemblement pour la République. Ce parti, qui évite également d’utiliser dans son nom le terme de parti, dispose d’un potentiel électoral entre 20 et 25 %. Il est ainsi le deuxième parti de France, derrière le Parti socialiste et devant l’UDF. Le RPR fut fondé en 1976 par le Président actuel (2001), Jacques Chirac.

Le RPR a ses origines dans le Rassemblement du Peuple français (RPF) qu’avait fondé en 1947, après sa brouille avec le MRP, le Général de Gaulle afin de réaliser ses idées d’une France puissante et socialement juste. Ce Rassemblement, qui d’abord se voulait une organisation politique au-dessus des partis, devint pourtant très vite un parti ordinaire et même un parti situé très à droite, attirant beaucoup d’ex-fascistes et d’ex-pétainistes. Aux élections législatives de 1951, le RPF devint le deuxième parti de France, derrière le Parti communiste, avec 22 % des suffrages. Mais de Gaulle, qui n’aimait pas l’orientation droitière qu’avait pris le RPF et qui abhorrait les partis en général, dissolut son Rassemblement en 1953 et se retira de la scène politique.

Les élus de l’ex-RPF se regroupent alors dans un nouveau parti, le Mouvement des Républicains sociaux. Mais sans leur leader, les Gaullistes manquaient de discipline et de cohérence. Beaucoup joignent ou rejoignent donc les autres partis de droite, d’autres se retirent de la scène politique. Le Gaullisme semblait mort.

Pourtant, plus la Quatrième République s’enfonce dans la crise causée par la Guerre d’Algérie, plus on se souvient de de Gaulle. En mai 1958, après une révolte des généraux français à Alger, le Général est rappelé au pouvoir par une coalition de fidèles et d'anciens sympathisants.

Etant devenu, d’abord, chef du gouvernement et puis Président de la République, de Gaulle avait, s’il le voulait ou non, besoin d’une force d’appui à l’Assemblée nationale et au Sénat. Il a donc dû accepter que ses fidèles fondent une organisation politique. Et ils en fondèrent même deux : l’Union pour la Nouvelle République (UNR), qui se situait nettement à droite, et l’Union démocratique du Travail (UDT), qui était plutôt centre gauche, proche des démocrates chrétiens. En 1967, ces deux partis, qui étaient pourtant assez différents par leur sensibilité politique respective, fusionnèrent, prenant le nom d’Union des Démocrates pour la République (UDR). Ce parti unifié remporte une victoire écrasante lors des élections de l’été 1968. Mais en 1969, de Gaulle perd un référendum sur la régionalisation, la participation ouvrière et une modification du statut du Sénat. Il démissionne de son poste de chef de l’Etat, se retire définitivement et meurt peu après. Les Gaullistes étaient donc définitivement sans leur leader historique.

Toutefois, le Président qui succède à de Gaulle est encore un Gaulliste, l’ex-Premier Ministre Georges Pompidou. Quant il meurt en 1974, avant la fin de son septennat, les Gaullistes n’ont pas de candidat incontesté dans leurs rangs C’est alors un non-Gaulliste, Valéry Giscard d’Estaing qui représente la droite et qui devient Président. Le succès de Giscard était dû en grande partie à un jeune Gaulliste, Jacques Chirac, qui s’était déclaré pour lui, flairant l’échec du candidat officiel des Gaullistes, Jacques Chaban-Delmas. Après la victoire de Giscard, Chirac se voit récompensé par le poste du Premier Ministre. Mais le jeune homme très ambitieux qu’est alors Chirac, offusque vite le Président. Les deux hommes se brouillent et Chirac démissionne avec fracas après deux ans seulement d’exercice.

Chirac s’occupe alors du parti dont il est membre, l’UDR. Il s’en fait élire président, limogeant les anciens porte-drapeau du Général, les „barons“ du Gaullisme. Ensuite il restructure le parti, le transformant de parti de cadres et de notables en un parti de masses. En même temps, il le fait changer de nom. Pour démontrer la filiation gaulliste, il reprend le terme de rassemblement de l’ancien Rassemblement du Peuple français. Et pour continuer la tradition de l’UDR (Union démocratique pour la République), il prend la deuxième moitié de ce nom, forgeant ainsi le nouveau nom de Rassemblement pour la République.

Le RPR sous sa forme actuelle existe donc depuis 25 ans. Pendant tout ce temps-là, Chirac à été le chef plus ou moins incontesté du parti. Car ceux qui, il y a quelque temps, ont osé un début d’opposition sont rentrés dans le rang ou bien se sont vu limogés. Depuis deux ans, le RPR, se paye, pour faire moderne et éclairé, le luxe d’une femme à sa présidence.

En ce qui concerne l’idéologie du RPR, elle est devenue de plus en plus vague. Quand Chirac est de nouveau Premier Ministre entre 1986 et 88, ses idoles politiques sont le Président américain Ronald Reagan et la Prime Minister anglaise Maggie Thatcher, c.-à-d. les adeptes les plus déclarés du libéralisme et de la déréglementation, autrement dit de la non-intervention de l’Etat dans la société et surtout dans l’économie. Chirac et son ministre de l’Economie et des Finances, Edouard Balladur, s’occupent alors surtout à dénationaliser les banques et les grandes entreprises que les gouvernements socialistes avaient nationalisées après 1981.

Cependant, l’héritage gaulliste comporte, théoriquement, une idéologie assez nette et bien définie. Cette idéologie, qui est d’ailleurs typiquement française, se situe dans la filiation du Bonapartisme, c.-à-d. elle préconise un homme fort à la tête d’un Etat musclé dont le pouvoir soit basé, non pas sur l’action d’une élite, mais sur un large consensus populaire, voire sur la participation directe du peuple. De là la préférence de de Gaulle pour l’institution du référendum et pour l’élection du Président de la République au suffrage universel. D’autre part, l’homme fort et l’Etat doivent, selon les idées de de Gaulle, se préoccuper du bien-être des masses populaires, les défendant contre l’exploitation par la bourgeoisie et par d’autres privilégiés. Ainsi s’expliquent les dernières démarches de de Gaulle en vue d’une participation ouvrière. De plus, l’Etat selon de Gaulle doit être indépendant et puissant sur le plan international. De là les efforts du Général et des Gaullistes pour doter la France de l’arme atomique et leurs réserves très décidées envers l’OTAN et l’Europe.

Or cet amalgame original d’orientations de droite et de gauche est tombé plus ou moins en oubli dans le RPR actuel. Le parti est devenu un parti de droite banal auquel seule la personnalité forte et autoritaire de Jacques Chirac donne, ou donnait jusqu’ici, un certain relief.

Au cours de ces dernières années, il y a même eu diverses tentatives de fédérer le RPR avec l’UDF, par ex. dans une Union pour la République. Mais ces tentatives ont chaque fois échoué parce que les leaders des deux formations en question, et surtout Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac, n’ont pas pu surmonter leur rivalités. Toujours est-il, que lors des élections, les candidats mal placés de l’UDF se désistent au deuxième tour en faveur des candidats mieux placés du RPR, et vice versa.

Quant à l’électorat du RPR, il est plutôt hétérogène sur le plan sociologique, comprenant des ouvriers spécialisés, des artisans ou des agriculteurs aussi bien que des cadres ou des chefs d’entreprise, des catholiques pratiquants aussi bien que des gens à convictions laïques. Ce qui unit cet électorat semble être une mentalité commune, à savoir un conservatisme primaire, la peur des changements, le beoin de se faire rassurer par le discours musclé de certains hommes politiques apparemment forts et énergiques, tels Jacques Chirac ou Charles Pasqua (qui a récemment fondé son propre parti, situé plus à droite).

Les deux partis de gauche : PS et PC

Comme dans toute l’Europe occidentale d’aujourd’hui, la gauche correspond en France plus ou moins au socialisme. Mais tandis que dans la plupart des autres pays le socialisme s’incarne dans un seul parti, en général plutôt social-démocrate, comme en Allemagne (si on laisse de côté le PDS), la France connaît depuis longtemps deux partis qui se réclament du socialisme : le Parti socialiste (PS) et le Parti communiste (PC).

Le Parti socialiste actuel est assez jeune. Il a été fondé en 1971 à Epinal, au cours d’un congrès devenu historique. A la différence du RPR chiraquien ou du Parti républicain de Giscard, le PS ne fut pas fondé par un leader plus ou moins charismatique, mais il naquit de la fusion de plusieurs composantes préexistantes.

La plus importante de ces composantes était l’ancien parti socialiste SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière). Ce parti décidément marxiste était né en 1905 par la fusion de deux partis préexistants et disposant d’une force à peu près égale : le Parti socialiste de France, d’inspiration marxiste, donc révolutionnaire, et le Parti socialiste français, d’inspiration réformiste. En 1920, la jeune SFIO fut beacoup affaiblie par la scission d’un grand nombre de ses cadres qui fondèrent, au cours du congrès fameux de Tours (Noël 1920), le Parti communiste. Mais la SFIO s’était vite rétablie de cette scission et elle avait eu son apogée vers le milieu des années trente où, avec un potentiel électoral autour des 30 %, elle était devenue la première force politique de France. Après la Guerre, la SFIO connaîtra encore de beaux jours, participant à presque tous les gouvernements de la Quatrième République. Mais cette participation permanente l’avait en même temps discréditée aux yeux de beaucoup de ses électeurs et même de beaucoup de ses membres, car avec ses ministres la SFIO était sans cesse impliquée dans cette série de guerres coloniales qui en France assombrissait l’Après-guerre. Au moment de la crise de la Quatrième République en mai 1958, la SFIO avait d’abord appuyé les tentatives de de Gaulle pour l’instauration d’un nouveau régime. Mais dans les nouveaux rapports de forces qu’apportait la Cinquième République, la SFIO a mis beaucoup de temps à trouver un rôle et une position crédibles, devenant un petit parti d’opposition, avec un potentiel électoral autour des 10 %, donc un facteur politique plus ou moins négligeable aux côtés d’un Parti communiste qui, lui, était la première force de l’opposition antigaulliste au Parlement et dans la société.

Bien entendu, cet état de choses laissait insatisfaits beaucoup de gens qui se réclamaient du socialisme sans vouloir être communistes et sans vouloir adhérer à une SFIO discréditée et marginalisée. Ainsi, les années 60 connurent la fondation de nombreux clubs politiques et de petits partis d’orientation socialiste.

Quand, vers la fin des années 60, la situation intérieure et extérieure de la France s’était normalisée, la SFIO commença à se régénerer. C’était l’heure pour les autres socialistes à s’intéresser à elle. L’un d’eux était François Mitterand, qui pendant la Quatrième République avait dirigé un petit parti d’inspiration socialiste et qui après 1958 avait fondé un club, la Convention des Institution républicaines.

Mitterand organisa donc en1971 le congrès, déjà mentionné, d’Epinal qui devait réunir tous les socialistes français. Il y réussit effectivement et devint Premier Secrétaire du nouveau parti, que l’on baptisa Parti socialiste, en analogie avec d’autres partis socialistes européens et pour faire oublier la fin peu glorieuse de l’ancien SFIO.

L’ascension du nouveau Parti socialiste fut immédiate et spectaculaire. Visiblement, les électeurs français avaient attendu la formation d’un parti de gauche non-communiste. En dix ans, le potentiel électoral du PS redoublait de moins de 20 % à presque 40 % en 1981. Bien entendu, et comme l’avait d’ailleurs prévu Mitterand, cette ascension du PS s’est fait aux dépens du Parti communiste qui, de ses 25 % habituels, est tombé en dessous des 10 % en 1988, pour osciller autour des 5 % aujourd’hui (2001). Il est vrai que depuis 1981 le PS a lui aussi regressé, oscillant autour des 35 %. Mais il est tout de même resté le premier parti de France.

En ce qui concerne sa structure interne, le PS est plus homogène que ne l’était l’ancienne SFIO. Car celle-ci comprenait, dès son début en 1905 et jusqu’à la fin, des partis dans le parti, appelés „tendances“. Ces tendances sont interdites dans le PS. Mais il s’est vite développé quelque chose d’équivalent, ou presque, à savoir les „courants“. Le plus puissant de ces courants fut d’abord bien entendu le courant mitterandiste. Il éclatera au congrès de Rennes (automne 1990) par la rivalité de deux „éléphants“ du PS, à savoir Lionel Jospin, l’actuel Premier Ministre, et Laurent Fabius, l’actuel Minstre des Finances et de l’Economie. Depuis Rennes, on parle dans le PS de Jospinistes et de Fabusiens. Un autre courant bien connu, était celui de Michel Rocard, qui avec ses Rocardiens se situait plutôt à l’aile droite du PS, étant très proche du pragmatisme des socialistes espagnols et des sociaux-démocrates allemands. Un courant gauchisant et, mais en même temps cocardier, et dont on ne sait pas au juste s’il n’est pas déjà un vrai parti, est le Mouvement des citoyens de Pierre Chevènement, ancien ministre de l’Intérieur.

Comme vous l’imaginez, la division interne du PS en courants reflète, d’une part et surtout, la rivalité de ses leaders, des „éléphants“, mais elle reflète aussi la complexité des positions idéologiques du parti. Officiellement, le PS est anticapitaliste. Du moins la déclaration de principes en tête des statuts du parti dit qu’„il ne peut exister de démocratie réelle dans la société capitaliste“. Et le projet de programme élaboré en 1978 montre encore bien des éléments de l’idéologie marxiste.

Aussi, le gouvernement socialiste sous Pierre Mauroy, formé après le premier triomphe électoral du PS en 1981, a-t-il fait voter plusieurs réformes sociales très coûteuses, nationalisant de surcroît de nombreuses banques et grandes entreprises. Mais trois ans plus tard, le PS a dû constater que cette politique de bienfaisance et de nationalisations était un échec. On a dû se rendre compte que la France n’était plus une île dans le monde et qu’on ne pouvait pas échapper aux lois du marché mondial. Mitterand a donc échangé Pierre Mauroy contre le jeune Laurent Fabius et le nouveau gouvernement a fait machine en arrière pour assainir, par la „rigueur“, les finances de l’Etat qui étaient fort compromises.

Depuis, les socialistes français sont entrés dans une évolution fondamentale, qui les rapproche des autres socialismes démocratiques de l’Europe occidentale, qui ont tous renoncé à vouloir abolir le capitalisme, se limitant à essayer d’en empêcher les excès, c.-à-d. à protéger les ouvriers et d’autres catégories défavorisées contre l’exploitation par trop ehontée de la part des propriétaires du capital. Et il est bien dans la logique de cette évolution que les divers gouvernements socialistes se sont abstenus de toute ingérence dans l'économie. Et personne au PS ne parle plus de rénationaliser par ex. les entreprises dénationalisées par les divers gouvernements de droite.

Evidemment, le profil idéologique du PS a perdu, du coup, beaucoup de ses contours. Le PS est devenu un parti modéré de gauche, sans plus. Son électorat semble se recruter avant tout dans des catégories comme les OS (ouvriers spécialisés), les employés petits et moyens, les petits et moyens fonctionnaires. Pareillement au SPD allemand, le PS ne peut guère espérer conquérir et garder le pouvoir sans des forces d’appui, tels les communistes, les écologistes, le MRG ou certains centristes. Ainsi Lionel Jospin gouverne-t-il actuellement avec une coalition un peu hétérogène dit „majorité plurielle“, comprenant, outre les socialistes, les verts (ou écologistes) et les communistes.

Le Parti communiste

Il n’y a pas longtemps, le Parti Communiste Français (PCF) était le second des grands partis communistes d’Occident, derrière le PC italien, qui était encore plus grand et puissant que lui.

Le PC est né à Noël 1920, quand au congrès légendaire de la SFIO à Tours la majorité des délégués acceptait une directive venant de Moscou, où se trouvait depuis la Révolution d’octobre 1917 le centre du communisme mondial. Cette directive exigeait l’organisation de la SFIO selon le principe du „centralisme démocratique“, lui ordonnant de rejoindre la Troisième Internationale ouvrière fondée peu avant à Moscou.

La minorité des délégués quitta alors le congrès tout en emportant le nom de SFIO ; la majorité se déclara Parti communiste. Dans la suite, le nouveau PC s’occupera surtout de ses querelles internes, suscitées ou attisées presque toutes par des directives contradictoires venant successivement de Moscou. Au début des années 30, le PC était devenu un petit parti de gauche extrémiste, connu pour ses controverses idéologiques avec les socialistes et surtout pour les batailles de rue que ses membres, de jeunes ouvriers „purs et durs“, se livraient avec les organisations fascistes qui étaient très fortes alors aussi en France.

En 1934, c.-à-d. après la prise du pouvoir de Hitler, Staline prit peur du fascisme, poussant les partis communistes de l’Europe occidentale, surtout en Espagne et en France, à chercher l’alliance avec les autres forces de gauche, donc les socialistes et les partis du centre gauche.

En France, les communistes formèrent alors une alliance avec la SFIO et le Parti radical, alliance qui prit le nom de Front populaire et qui gagna les élections de 1936. Ce travail constructif, dû avant tout au Premier secrétaire Maurice Thorez, et leur engagement, très populaire, dans la guerre civile d’Espagne (1936-39) donnèrent un prestige considérable aux communistes français. Le PC connût une affluence massive de nouveaux membres et put prendre le contrôle du syndicat le plus puissant, la CGT.

Cependant, ce nouveau prestige PC fut presque entièrement perdu en 1939 lorsque le PC accepta et défendit le pacte germano-soviétique d’aout 39. Le PC fut interdit après le début de la guerre, beaucoup de ses membres l’ayant déjà quitté auparavant par indignation. Mais les communistes parvinrent à se refaire une réputation pendant la guerre grâce à leur rôle essentiel dans la résistance contre le régime du Maréchal Pétain et contre les troupes allemandes après que celles-ci avaient, en juin 41, envahi la patrie du communisme qu’était alors l’URSS.

Après la Libération de 1944-45, le PC est à son apogée. Il a un potentiel électoral proche des 30 %, dominant le mouvement ouvrier par son contrôle du plus grand des syndicats, la CGT. Il fait même partie des premiers gouvernements de l’après-guerre, entrant dans une coalition tripartite avec les socialistes de la SFIO et les démocrates chrétiens du MRP.

Mais quant en 1947 la Guerre froide commence entre les Etats Unis et l’URSS, les ministres communistes sont expulsés du gouvernement. Le PC entre dans ce qu’on appellera le „ghetto des Communistes“. Malgré cela, il aura, trente ans durant, toujours un potentiel électoral autour des 25 %, il continuera de dominer la CGT ainsi que beaucoup d’autres organisations qui encadrent ses militants et ses sympathisants. Et puis, il restera pour longtemps le parti le plus fort en ce qui concerne les effectifs d’adhérents. Mais il se trouve plus ou moins hors du système parlementaire, malgré le nombre élevé de ses élus (députés, sénateurs, Conseillers municipaux et généraux).

Tout au long de trois décennies, il joue ainsi le rôle d’un parti contestataire, parti qui, malgré son implantation solide auprès des ouvriers et d’autres catégories défavorisées, est exclu du pouvoir sur le plan national, restant confiné dans un rôle presque uniquement local, occupant, tout au plus, les mairies de certaines villes à forte population ouvrière.

Mais ni sa fonction de parti contestataire, ni le travail souvent remarquable de ses maires ont pu sauver durablement le PC du déclin. L’une des causes de ce déclin était sans doute la rigidité de ses structures internes. Une autre était la soumission totale du parti aux directives de Moscou, soumission qui lui donnait, aux yeux de beaucoup de Français, une image de parti inféodé à l’URSS et téléguidé.

Avec l’arrivée, en 1970, de Georges Marchais au poste du Secrétaire général on pouvait croire pour un moment à une démocratisation du parti, mais il n’en fut finalement rien. Le parti continuait à rester dogmatique et monolithique, limogeant ou excluant tous ceux qui se permettèrent de critiquer la direction qui, elle, apparaissait de plus en plus sclérosée. Depuis 1971, l’ascension du PS a accélérée l’érosion du PC. Car le PS apparaît aux électeurs de gauche comme un parti plus ouvert, plus moderne et plus efficace.

En outre, l’ancienne fonction de parti contestataire a été enlevée au PC par d’autres partis, à savoir le Front national et les écologistes. Mais avant tout, le socialisme marxiste a perdu tout prestige après la faillite économique et morale des pays communistes de l’Est de l’Europe.

Le Front National

Comme je l’indiquais, le système de partis français a subi, dans ces derniers temps, une modification assez sensible. Cette évolution est dû en grande partie à l’essor du Front national. Ce Front national a été, et l’est toujours, d’abord le parti d’un homme, Jean-Marie Le Pen. Mais bien entendu, il est en même temps l’héritier d’une tradition : celle de l’extrême droite.

Mais qu’est-ce que l’extrême droite ? Ses adeptes ont en commun avec ceux de l’extrême gauche (qui dans la France actuelle est assez marginal) le mécontentement fondamental face à la situation politique existante. Tout comme les „gauchistes“, les extrême droite haïssent la classe dirigeante et la classe politique, qui leur semblent faire partie d’une conjuration générale contre le „peuple“, conjuration téléguidée par des forces obscures tel le Zionisme ou le capitalisme international. Avec l’extrême gauche, qui est révolutionnaire par définition, l’extrême droite rêve à une transformation fondamentale de la société et c’est pour cette raison que certains politologues utilisent l’expression un peu paradoxale, à première vue, de „droite révolutionnaire“.

Mais alors que l’extrême gauche recrute ses adeptes surtout parmi les jeunes intellectuels impatients rêvant d’un avenir idéal dont il faudrait hâter l’arrivée, l’extrême droite recrute ses militants et ses sympathisants surtout chez ceux qui ont peur de l’avenir parce qu’il se sentent malmenés par l’évolution récente.

Une autre différence réside dans le fait que l’extrême gauche est, du moins théoriquement, individualiste et anarchiste. L’extrême droite, par contre, est anti-individualiste et autoritaire. Son idéal est une société hiérarchique, strictement ordonée et disciplinée par des chefs énergiques qui, eux, exécutent les ordres d’un homme supérieur, voire charismatique. Car la société telle qu’elle est apparaît aux yeux des adeptes de l’extrême droite comme rongée par le virus du déclin, virus inoculé par les juifs, des politiciens véreux, des intellectuels égoïstes, les homosexuels, les travailleurs immigrés, les malades du SIDA etc., etc.

Mais regardons un peu en arrière avant de nous occuper du Front national et de Jean-Marie Le Pen.

L'histoire de l'extrême droite en France est d'abord liée à l'existence d'une élite frustrée, l'ancienne noblesse ou aristocratie. Cette frustration de la noblesse commence dès avant la Révolution. Elle s'articule, pour la première fois, dans ce que les historiens modernes appellent la Prérévolution ou la Réaction nobiliare de 1787/88. Cette Réaction nobiliaire est dirigée contre les tentatives des ministres éclairés, tels Turgot, Calonne ou Necker, de réformer l'Etat selon les exigences des penseurs politiques de l’époque en diminuant les privilèges traditionnels de la noblesses, devenus de plus en plus injustes et anachroniques.

Evidemment, cette Réaction nobiliaire sera dépassée, en tant que position politique, par la Révolution de 1789, ou plus précisément par le fait que ses représentants, les nobles, doivent (s’ils ne sont pas guillotinés) quitter la France pendant la Terreur (1794/94). Elle survit pourtant dans les cercles d’émigrés qui, dispersés à l'étranger, rêvent à la restauration de l'Ancien Régime.

Cette restauration paraît effectivement se réaliser en 1815, après la chute de Napoléon et le retour des Bourbons avec le roi Louis XVIII. Mais, comme vous le savez, Louis XVIII sera un roi très modéré. Il ne rétablit ni la monarchie absolue, ni les privilèges de la noblesse. Beaucoup de nobles nostalgiques rejoignent alors un mouvement qui se veut plus royaliste que le roi, mouvement qu'on appelle, un peu par dérision, ultra-royaliste. Ces ultra-royalistes ou Ultras tournent leurs regards vers les monarchies absolues, comme l'Autriche et la Prusse, et ils font même le projet de renverser Louis XVIII et de le remplacer par son frère cadet Charles à l'aide de troupes autrichiennes et prussiennes. C'est à cause de ce complot s'appuyant sur l'étranger que les Ultras seront stigmatisés comme apatrides et antipatriotiques par la gauche de l'époque, c.-à-d. la bourgeoisie libérale.

Avec l'avènement de Charles X en 1824, les Ultras ont, pour un moment, gain de cause. Mais leur politique inconsidérée déstabilise très vite le régime. Quand en 1830 Charles fait une tentative de coup d’Etat d’en haut, essayant de réaliser les idées des Ultras, il est renversé par la Révolution de Juillet qui porte au pouvoir la grande bourgeoisie et le roi modéré de leur choix, Louis-Philippe d'Orléans.

Sous le régime de Louis-Philippe, dite la Monarchie de Juillet, les ex-Ultras et une grande partie de la noblesse costituent une nouvelle opposition de droite. Ils tiennent pour illégitime la royauté de Louis-Philippe et continuent de considérer Charles X comme leur roi légitime. De là leur nom de Légitimistes. Or, Charles X s'est réfugié en Autriche, et bien entendu, c'est vers l'Armée autrichienne que se portent les espoirs des légitimistes. De nouveau, la droite apparaît comme apatride et antipatriotique, tandis que la gauche, qui entretemps est devenue l'affaire de la petite bourgeoisie, réclame pour elle le patriotisme.

Après la révolution de 1848, donc sous la Deuxième République et sous le Second Empire de Napoléon III, les anciens légitimistes fusionnent avec les Orléanistes, donc les partisans du dernier roi, Louis-Philippe. La nouvelle droite nostalgique devient donc simplement royaliste, mais elle regarde toujours vers l'étranger puisque les deux prétendants à la couronne résident en Autriche et en Angleterre.

Après la défaite française de 1870-71 et l'étouffement dans le sang de la Commune de Paris, les royalistes paraissent l’emporter. Ils ont la majorité à l'Assemblée nationale, et après un compromis entre royalistes légitimistes et royalistes orléanistes, le nouveau gouvernement entre en négociations avec le petit-fils de Charles X, le comte de Chambord. Comme vous le savez, ces négociations échouent à cause de certaines exigences ridicules du comte de Chambord. La France reste République. Sous cette République, la Troisième, la position de la droite royaliste s'affaiblit beaucoup. Il se forme, à côté de cette ancienne droite nostalgique, une droite de type nouveau, à savoir une droite révolutionnaire.

Cette nouvelle droite commence à se former vers 1880, sous l'inspiration du littérateur et journaliste Paul Déroulède, surnommé par ses adeptes le „poète national“. C'est l'époque après la guerre perdue avec l'Allemagne, et la France se sent humiliée. Alors, Déroulède appelle de ses vœux l'homme supérieur qui, appuyé par tout le peuple français, devra liquider la jeune Troisième République, abolir le Parlement et rétablir par une nouvelle guerre victorieuse contre l'Allemagne la grandeur de la France. Afin d'avoir plus d'audience, Déroulède fonde un mouvement politique, la Ligue des Patriotes, et il crée une revue, Le Drapeau, où il propage son programme fait d'un mélange de chauvinisme, de militarisme et de revanchisme.

Quelques années plus tard, en 1887, Déroulède paraît avoir trouvé son homme supérieur. C'est le turbulent ex-ministre de la Guerre, le Général Boulanger, surnommé le Général Revanche à cause de ses discours revanchards. Boulanger vient d'être limogé du gouvernement par ses collègues ministres et il fait alors campagne pour les élections législatives de 1888 avec le slogan „dissolution (du parlement), constituante (pour élaborer une nouvelle constitution), révision (du traité de paix avec l’Allemagne)“. Boulanger est effectivement élu, avec une majorité fracassante, dans plusieurs circonscriptions à la fois et il fait peur au gouvernement par ses discours tonitruants. Mais il hésite trop longtemps, le gouvernement profite de son irrésolution et menace de l'arrêter pour complot contre l'Etat. Et Boulanger préfère de s'enfuir à l'étranger où il se suicide deux ans après.

Mais Déroulède ne désarme pas, malgré le fait que sa Ligue des Patriotes a été interdite et dissolue après la fuite de Boulanger. Dix années plus tard, Déroulède revient même, pour un court moment, au premier plan de la politique. Entretemps, la France s'est littéralement scindée en deux à cause de la fameuse affaire Dreyfus (1894). Le héros involontaire de cette affaire est le capitaine Dreyfus, un juif d'origine alsacienne, qui a été condamné pour espionnage en faveur de l'Allemagne par un tribunal militaire. Cette condamnation s'est vite révélée une erreur judiciaire, mais le tribunal militaire est défendu par une grande partie de l'opinion publique, et surtout par l'extrême droite, qui à cette occasion au plus tard devient antisémite. La gauche, par contre, lutte avec véhémence pour la libération et la réhabilitation de Dreyfus. La polarisation politique provoquée par l'affaire est énorme en France et dans ce climat, l'extrême droite trouve un vaste champ d'action. En 1898, Déroulède réanime sa Ligue des Patriotes et un an plus tard, il fait une tentative de soulever l'Armée contre le gouvernement. Mais la tentative est mal préparée et son échec force Déroulède à s'enfuir.

Après sa fuite, sa Ligue des Patriotes se fond dans une autre ligue, la Ligue de la Patrie, dont l'orientation est avant tout antisémite. En 1900, la nouvelle ligue compte près d'un demi million d'adhérents et remporte un grand succès lors des élections communales de cette année. Mais l'essor fracassant de la Ligue de la Patrie ne continue pas lors des élections législatives de 1902. Néanmoins, plusieurs dizaines de députés proches de la ligue constituent un groupe parlementaire antijuif, donc un groupe dont le programme se limite à un antisémitisme déclaré.

A la même époque, l'extrême droite a encore d'autres adeptes. Le plus important parmi eux sera un certain Charles Maurras, littérateur et journaliste qui en 1900 prend la direction d'une toute petite revue dont il fera la fameuse Revue d'Action française. Charles Maurras croit pouvoir diagnostiquer la décadence de la France, décadence qui serait provoquée par une conjuration des juifs (toujours eux !), des Protestants, des Francs-Maçons, des cosmopolites (donc surtout des socialistes), etc., etc. Son remède contre tous ces maux est l'instauration d'une monarchie traditionnaliste, c.-à-d. héréditaire, antiparlementaire et décentralisé, monarchie appuyé par une Eglise catholique choyée par l'Etat mais, pour ainsi dire, nationalisée et réduite à une fonction de pacificateur et moralisateur des masses, donc de facteur de stabilité. Le premier pas vers le nouveau régime doit être la prise du pouvoir par un militaire de renom, qui puisse ensuite rétablir la monarchie.

Dans la France de l'après-Dreyfus, ces idées trouveront un sol très fertile. En 1905, Maurras fonde, lui aussi, sa ligue, la Ligue d'Action française. Et il est le premier à fonder, parallèlement, une organistion de jeunesse, appelée Les Camelots du roi, parce que l'une des tâches de ces jeunes doit être la vente, aux portes et dans les rues, des journaux royalistes. Dans la suite, Maurras fonde encore d'autres organisations relevant de sa ligue, entre autres une école qui doit former des cadres et enseigner sa doctrine monarchiste, car Maurras est convaincu du fait que son monarchisme est un monarchisme scientifique, tout comme Karl Marx croyait à un socialisme scientifique. En 1908, la Revue d'Action française devient quotidien. Vers 1910 Maurras a la satisfaction d'être le confident et conseiller du prétendant à la couronne, le comte de Paris.

L'apogée de l'influence de Charles Maurras se situe immédiatement avant la Première Guerre mondiale. Beaucoup d'intellectuels et d'hommes politiques le révèrent alors comme leur maître à penser.

Juste à ce moment, la curie romaine prend peur de Maurras parce que sa doctrine préconise un catholicisme national, plus ou moins soustrait au commandement du Pape. L'Action française est donc mise à l'Index. Cette mesure inattendue met dans un conflit de conscience maints Français catholiques et Maurrassiens à la fois. Maurras lui-même l'explique par l'hypothèse paradoxe d'une conjuration de Francs-Maçons au sein même de la curie romaine.

Quoi qu'il en soit, son influence va désormais diminuant. Dans les années 20, l'Action française sera dépassée sur sa droite par l'avènement d'une nouvelle extrême droite, droite encore plus radicale, voire extrémiste.

Car entretemps, en 1917, la Russie a connu sa Révolution d'octobre, révolution bolchéviste ou communiste. Après la fin de la Guerre, on voit naître dans toute l'Europe des partis communistes qui prêchent la Révolution mondiale et qui même, comme en 1918 à Berlin, essayent de la faire. La peur du Bolchévisme, incarné par l’“homme au couteau entre les dents“, se propage chez la grande et la petite bourgeoisie.

Bien entendu, face à la propagation de l'extrême gauche communiste, l'extrême droite se radicalise également un peu partout en Europe, étant souvent tolérée sinon considérée comme alliée naturelle par la droite modérée. Ainsi, en 1923, Mussolini prend le pouvoir en Italie, Hitler essaye de faire la même chose à Munich. En France, la réaction anticommuniste est d'abord moins passionnée, parce que le pays a un gouvernement de droite sous le très autoritaire Raymond Poincaré, qui en 1923 fait occuper la Ruhr par les troupes françaises. Mais en 1924, les Radicaux et les Socialistes, alliés dans le Cartel des gauches, remportent la victoire aux éléctions législatives, victoire qui stimule l'éclosion de l'extrême droite en France également. C'est alors que le riche fabricant de champagne Pierre Taittinger fonde les Jeunesses patriotes, organisation qui rapidement devient célèbre pour les batailles de rue qu'elle livre aux jeunes ouvriers communistes. En 1925, Taittinger fonde un hebdomadaire, Le National, qui est farouchement anticommuniste mais dénonce à la fois que qu’il appelle le grand capitalisme international. Le National cultive une espèce de socialisme national et paternaliste, car on ne veut pas abandonner les jeunes ouvriers aux socialistes et aux communistes. Vers 1934, les Jeunesses patriotes comptent plusieurs dizaines de milliers d'adhérents.

Mais entretemps, il s'est constitué une autre organisation d'extrême droite encore plus importante : Les Croix de feu. Cette organisation avait été fondée en 1927 en tant que club, plutôt élitaire, d'anciens soldats décorés du Croix de feu au cours de la Première Guerre mondiale. En 1931, un ex-officier, le colonel de La Roque, prend en main ce club de vétérans et le transforme en une organisation de masse, avec l'hebdomadaire Le Flambeau.

Vers 1934, La Roque est le chef le plus prestigieux de l'extrême droite en France, mais il n'a pas l'étoffe d'un Mussolini ni d'un Hitler. Lorsque, le 6 février 1934, une grande manifestation de toute l'extrême droite devant le Palais Bourbon fait vaciller et puis tomber le gouvernement du Radical Daladier, La Roque n'a pas le courage de tenter un coup d'Etat. Trois jours plus tard, la gauche réunie riposte par une contre-manifestation qui montre que l'extrême droite n'est pas encore majoritaire dans le pays. Une fois mobilisée, la gauche conclut même une alliance antifasciste appelée le Front populaire, qui prépare les élections de 1936.

Après l'echec relatif du 6 février 34, La Roque entreprend une réorganisation des Croix de feu, qu'il rebaptise en Mouvement social français, imitant la formule du „Nationalsozialismus“ qui avait si bien réussi à l'extrême droite allemande, en lui donnant une teinte de droite et de gauche à la fois.

En 1936, le Mouvement social français de La Roque compte un demi-million d'adhérents. Mais la gauche alliée dans le Front populaire gagne les élections et le nouveau gouvernement interdit toutes les ligues d'extrême droite. La Roque fonde alors un parti politique qu'il baptise Parti social français. Deux ans après, ce parti ouvertement fasciste aura 2 millions (!) de membres et prépare les élections de 1940.

Mais le Parti social français est loin d'incarner toute l'extrême droite. Il est concurrencé par un autre parti très similaire quoique moins important, le Parti du Peuple français de Jacques Doriot qui, de communiste, s’est mué en fasciste. Doriot essaye même de fusionner son parti avec celui de La Roque, mais La Roque a peur d'être vite relégué au second plan par Doriot qui dispose d'une rhétorique plus brillante.

Les élections prévues pour 1940 n'auront pas lieu à cause de la guerre, éclatée en 39. Mais la droite se verra quand même au pouvoir, grâce à la défaite de la France, défaite qui est suivie de la prise du pouvoir par le vieux Maréchal Philippe Pétain qui, lui, instaure un nouveau régime : l'Etat Français. Pétain est un admirateur de Charles Maurras et il décrête une „Révolution Nationale“ qui doit réaliser les doctrines Maurrassiennes, apprenant aux Français les trois valeurs cardinales : Travail, Famille, Patrie. Pétain, en tant que Maurrassien, n'est pas un fasciste proprement dit, il répugne par ex. à la fondation d'un parti d'Etat selon le modèle italien ou allemand. Mais sous son régime, beaucoup de fascistes sont aux leviers de commande, collaborant avec les Allemands. Et les petits fascistes peuvent se défouler dans les Milices françaises, organisation paramilitaire qui fait la chasse aux juifs et aux communistes, mais bientôt surtout aux „maquisards“, c.-à-d. à la résistance armée contre le régime pétainiste et les troupes allemandes, résistance qui va augmentant à mesure que l'Allemagne cesse d'être victorieuse.

Après la Libération, la France est dominée par la gauche, donc d'abord par les communistes, mais aussi les socialistes et les catholiques de gauche, qui avaient été l'âme de la Résistance. La droite se fait très discrète, et encore plus discrète se fait l'extrême droite, dont beaucoup d'adhérents et de sympathisants sont d'ailleurs condamnés et même exécutés pour leur collaboration avec les Allemands.

Le début, en 1947, de la Guerre froide entre Américains et Soviétiques fait diminuer la pression de l'opinion publique sur les ex-fascistes et collaborateurs, puisqu'ils sont des anticommunistes éprouvés. Quand en 1947 le Général de Gaulle fonde le Rassemblement du Peuple français, beaucoup d'adeptes de l'extrême droite se refont une respectabilité en adhérant au RPF. Ainsi, les services d'ordre des meetings gaullistes sont-ils recrutés largement parmi les ex-miliciens. Cette dérive du RPF vers l'extrême droite est d'ailleurs l'une des raisons pour lesquelles de Gaulle le dissoudra en 53.

Le nouveau anticommunisme qui se propage par la Guerre froide favorise aussi l'éclosion d'un néofascisme ouvert. Ainsi, un certain Maurice Bardèche essaie-t-il de prouver que les camps de concentration et d'extermination n'ont jamais existés mais qu'il s'agit là d'une invention de la propagande anti-nazie. Cette opinion, le révisionnisme (qui en Allemagne s'appelle Auschwitzlüge), refait encore surface de temps en temps, jusqu'à nos jours. Jean-Marie Le Pen par ex. semblait (1988) la partager en parlant de l'extermination des juifs comme d'un „détail de l'histoire“. Mais évidemment, le néonazisme est, dans l'après-guerre immédiat, le fait d'une minorité.

En 1953, il y a la naissance d'un mouvement très important d'extrême droite, le Poujadisme, ainsi appelé d'après son fondateur Pierre Poujade. Poujade est un libraire-papetier et conseiller municipal RPF dans une petite ville du midi. Il se scandalise du fait que le fisc fait la chasse aux fraudeurs fiscaux. Car la France, qui mène une guerre coûteuse en Indochine, a besoin d'argent.

Poujade fonde alors un Comité de résistance contre les fonctionnaires trop scrupuleux. Voyant l'affluence d'adhérents à ce comité, Poujade fonde en novembre 53 une Union pour la défense des commerçants et artisans. En novembre 54, cette Union tient son premier congrès national. Elle se donne un programme, dont l'orientation est surtout antisémite et antiparlementaire. En janvier 55, 100.000 Poujadistes se rassemblent dans un meeting à la Porte de Versailles. Le Poujadisme devient une force politique. Aux élections législatives de janvier 56, la surprise est parfaite : les Poujadistes obtiennent 12 % des suffrages exprimés, ce qui leur donne 52 députés, qui forment le groupe parlementaire d’Union et fraternité françaises. L'un de ces députés est d'ailleurs un certain Jean-Marie Le Pen, qui fait ainsi son entrée dans la politique nationale.

Les années 56-57 sont le point culminant de la Guerre d'Algérie, qui a commencé en novembre 54. Bien entendu, les Poujadistes sont farouchement pour le maintien de la présence française en Algérie. Ils contribuent alors beaucoup à l'échauffement du climat politique en France et sont parmi ceux qui poussent le gouvernement français à la répression armée de la révolte algérienne. Naturellement, les Poujadistes acclameront avec enthousiasme le retour de de Gaulle au pouvoir en 1958. Cependant, c'est ce retour même qui enlève aux Poujadisme beaucoup de sa force, car la plupart des Poujadistes deviennent tout simplement des Gaullistes. Poujade lui-même n'est pas réélu aux élections qui suivent et c'est la fin de sa carrière politique.

Comme je viens de le dire, les Poujadistes sont farouchement pour le maintien de la présence française en Algérie. Aussi, certains d'entre eux sont-ils déçus, voire scandalisés quand de Gaulle commence très vite à parler d'une Algérie indépendante. L'un des déçus est Jean-Marie Le Pen, qui en 1960 n'est pas réélu dans l'Assemblée nationale. Il fonde alors, avec d'autres déçus, un mouvement appelé Front national pour l'Algérie française, mouvement qui restera cependant marginal.

Bien entendu, Le Pen n'est pas le seul à se sentir trahi par de Gaulle. Les plus extrémistes parmi eux fondent alors une organisation clandestine et terroriste, l'Organisation de l'Armée secrète (OAS), qui entre 1959 et 62 effectue des attentats à la bombe en Algérie et dans la métropole, et entre autres contre la personne du Général de Gaulle.

Mais parlons enfin de Jean-Marie Le Pen. Comme je viens de le dire, il a fait son entrée sur la scène politique en 1956 en sa qualité de député poujadiste. En 1960, comme nous l'avons vu, il est l'un des fondateurs du Front national pour l'Algérie française, mouvement qui évidemment, perd sa raison d'être au moment où l'Algérie devient effectivement indépendante en 1962.

Dans les dix années qui suivent, on entendra peu parler de Le Pen. Pourtant, il est toujours un peu présent dans la politique. Lors des présidentielles de 1965, par ex., il organise la campagne du candidat de l'extrême droite, un certain maître Tixier-Vignancourt, qui en tant que candidat contestataire contre le traitre de Gaulle n'obtient pas moins de 5 % au premier tour.

Après le choc de la presque-révolution de mai 68 et après la disparition de de Gaulle en 69, l'ambition de Le Pen renaît. En 1972, il fonde son parti actuel, Le Front National, afin de participer aux élections législatives de 73. Mais c'est un échec cuisant : Le Front National n'obtient que 100.000 voix dans toute la France. Après cet échec, une aile extrémiste quitte le parti, fondant un mouvement rival, Ordre nouveau.

En 1974, la barrière des cinq cents signatures pour l'élection présidentielle n'existe pas encore, Le Pen se porte candidat mais il échoue lamentablement avec moins d'un pour cent des suffrages. Néanmoins, il gagne une certaine notoriété, le FN commence à devenir un centre d'attraction pour les mouvements d'extrême droite les plus divers, quoique tous minuscules.

Les élections législatives de 1978 n'apportent pas non plus le décollage du parti. Le FN récolte entre un et deux pour cent des suffrages.

En 1981, lors de l'élection présidentielle, Le Pen fait une tentative de poser sa candidature. Mais il ne peut pas être candidat à cause de la nouvelle barrière des 500 signatures d'élus dont il faut justifier et qu'il ne réussit pas à rassembler. Les élections législatives qui suivent immédiatement l'élection prédidentielle sont également un échec total puisque le FN n'obtient guère plus d'un pour cent des suffrages.

Mais en 1983, lors des élections municipales, c'est enfin le décollage. La France est alors gouvernée par la gauche, et plus précisément par un gouvernement socialo-communiste. Le Parti communiste ne peut donc pas jouer son rôle traditionnel de parti contestataire. Le FN, par contre, se pose en défendeur des petits gens et d’autres mécontents. Beaucoup d'ex-électeurs communistes commencent donc à voter pour les candidats lepénistes, d'autant plus que le PC apparaît de plus en plus comme un parti replié sur lui-même, voire pétrifié.

Lors des élections législatives de 1986, la sensation est parfaite : le FN obtient 10 %, donc presque autant que le PC, dont le déclin va s'accélérant. Les 10 % signifient même 40 députés à l'Assemblée nationale parce que le dernier gouvernement socialiste avait changé le mode de scrutin, introduisant la proportionnelle.

Pour les élections législatives de 1988, le gouvernement Chirac rétablit, afin de se débarrasser des lepénistes, le scrutin majoritaire. Ils n'auront en effet qu'un seul député, une certaine Mme Stirbois.

Grâce à ses réussites réitérées, Jean-Marie Le Pen devient une personnalité de premier plan et à la fois la bête noire de la politique française. Car la gauche socialiste le déteste à cause de ses doctrines, tout en l'appréciant comme semeur de discorde dans les rangs de la droite. Les communistes le craignent et l'exècrent en tant que concurrent auprès de l'électorat contestataire. La droite modérée, donc l'UDF et surtout le RPR, le hait et le redoute parce qu'elle ne sait pas s'il vaut mieux le repousser ou l'intégrer. De toute façon, UDF et RPR doivent lui céder entre 5 et 10 % des suffrages, donc un cinquième de leur électorat, ce qui signifie qu'ils n'auront guère la chance de gagner des élections présidentielles ou législatives tant que les lepénistes leur prendront tant de suffrages.

Quel est le programme du Front National ? Difficile à dire, parce que le FN est avant tout le parti d'un homme. Jean-Marie Le Pen. Le Pen a d'abord le talent indéniable de flairer ce dont les Français ont peur, et puis il a le talent tout aussi indéniable de traduire ces angoisses dans des formules simples et convaincantes, de „dire ce que pensent les Français“. En plus, il passe très bien à la télé à cause de sa drôlerie, de sa liberté d'expression et de son habitude de ne pas respecter les tabous. 

Depuis longtemps, Le Pen exploite avant tout la xénophobie qui est très répandue en France, car le Français moyen se sent submergé par une vague d'immigrés basanés et noirs. Le sentiment d'impuissance devant cette immigration est d'autant plus grand que la quasi totalité de ces noirs et la plupart de ces basanés ont bien la nationalité française, qui était décernée, jusqu’il y a peu, quasi automatiquement à tout enfant né sur le territoire de la France. Avec beaucoup de gens, et probablement même la majorité des Français, Le Pen militait donc pour une modification du code de la nationalité, modification restrictive qui est chose faite depuis quelques années.

Bien entendu, Le Pen exploite aussi l'antisémitisme traditionnel. C'est d'autant plus facile que la communauté juive de la France est plus nombreuse que jamais, comprenant environ 700.000 personnes, dont la plupart sont loin d'être pauvres, ce qui attise évidemment l'envie des couches inférieures de la population. Il y a dix ans, Le Pen exploitait en plus la peur des Français du SIDA, réclamant la segrégation totale des malades dans des „sidatoires“.

Tout cela a valu au FN un score appréciable aux dernières élections régionales et communales. Dans certains Conseils régionaux et communaux, les lepénistes ont pu décider des présidents ou des maires et ils ont même conquis la mairie dans plusieurs villes du Midi.

En ces dernières années, le FN vit un certain déclin. 

V. Les Syndicats

L'histoire du syndicalisme en France est, pendant presque tout le 19e siècle, déterminée par une loi connue des historiens comme loi Le Chapelier, loi appelée ainsi, selon la tradition française, d'après le nom du député qui l'avait, en 1791, proposée à l'Assemblée constituante. Cette loi faisait alors partie d'une série de lois destinées à déréglementer (comme on dirait aujourd'hui) la vie économique qui sous l'Ancien Régime était en fait très réglementée par des usages et des lois, devenus inappropriés face au capitalisme naissant. Quant à la loi Le Chapelier, elle interdisait toute coalition professionnelle permanente ou temporaire, soit coalition entre patrons, soit entre ouvriers ou plutôt (car à l’époque il n’y avait guère encore d’ouvriers) entre les compagnons des professions artisanales.

Cette loi si juste en apparence puisqu'elle frappe également patrons et compagnons, est en réalité foncièrement injuste. Car elle se dirigeait surtout contre les associations mutuelles ou fraternelles des compagnons, associations organisées localement par métiers et qui avaient pour tâche, d'une part, de négocier avec les patrons ou d'organiser des grèves, et d'autre part, d'assister les compagnons en cas de maladie ou de licenciement.

La loi Le Chapelier, en interdisant toute coalition, avantagera donc en réalité les patrons, qui normalement n'ont pas besoin d'assistance mutuelle et qui, le cas échéant, peuvent facilement conclure des conventions secrètes entre eux. La loi désavantage par contre doublement les ouvriers. D'une part, elle les rend impuissants face aux patrons en leur défendant toute structure permettant d’élire et de mandater des négociateurs. D’autre part, elle les rend, en cas de grève, très vulnérables par des licenciements punitifs, danger que seule une organisation mutuelle peut amortir. Mais naturellement, une telle organisation ouvrière ne pourra jamais rester secrète à cause de son caractère forcément durable et du nombre élevé de ses membres.

Pendant les deux premiers tiers du 19e siècle, la loi Le Chapelier est assez strictement appliquée par les pouvoirs publics. Elle sert même à justifier l'interdiction de toute grève et facilite, par là, l'exploitation brutale, par les patrons et les propriétaires du capital, des masses ouvrières qui commencent à se former.

Ainsi, en 1832, les conventions salariales conclues à Lyon par les ouvriers de soie avec les fabricants sont-elles cassées comme illégales par le gouvernement. La grève des ouvriers indignés qui s'ensuit est réprimée par l’Armée, qui est pour la première fois utilisée à cet effet.

En juin 1848, une grève des ouvriers licenciés par les Ateliers nationaux de Paris (créés après la Révolution de février pour endiguer le chômage) est interdite et puis étouffée dans le sang par l’Armée. La grande et surtout la petite bourgeoisie prennent peur alors du prolétariat qui leur apparaît de plus en plus comme une masse dangereuse que l'État doit strictement contrôler.

Pourtant, les choses évoluent grâce surtout à la critique des penseurs socialistes, critique qui en partie s'inspire du modèle britannique où les Trade Unions sont depuis longtemps autorisées. En 1862, Napoléon III reconnaît implicitement l'existence des associations ouvrières jusque là plus ou moins clandestines, et en 1864, il concède le droit de grève aux ouvriers, autorisant également une délégation française à se rendre à Londres pour la fondation de l'Association internationale des Travailleurs, inspirée et dirigée par un certain Karl Marx. Peu après, les compagnons des métiers artisanaux, qui en tant qu'ouvriers spécialisés sont mieux formés, sachant le plus souvent même lire et écrire, commencent à s'organiser, fondant selon le modèle britannique des associations professionnelles nommées Chambres syndicales. En 1868, le gouvernement de Napoléon III décide de tolérer ces Chambres syndicales, pourvu qu'elles se soumettent au contrôle des autorités.

Toutefois, cette tolérance nouvelle envers les ouvriers n'empêchera pas qu'en 1869, près de Saint-Etienne, la troupe tire encore sur des mineurs qui font la grève, événement dont s'inspirera Emile Zola pour son célèbre roman Germinal.

Deux ans plus tard, en 1871, la répression sanglante de la Commune de Paris comporte un arrêt provisoire du développement qu’a pris le mouvement ouvrier français, car la plupart des chefs syndicalistes, qui ont été parmi les leaders de la Commune, sont tués, emprisonnés, déportés ou exilés. Mais vers 1880, la plupart des Chambres syndicales se seront reconstitutées et en 1884, la loi Le Chapelier est enfin abrogée. Les syndicats se voient donc légalisés.

Malgré cette liberté nouvelle, le mouvement ouvrier français a du mal à s'organiser de façon efficace. Les ouvriers, et surtout la masse ouvrière plus ou moins analphabète des grandes usines, sont intimidés et dépolitisés par près d’un siècle de répression souvent brutale.

De plus, les chefs syndicalistes sont loin d'avoir tous les mêmes idées et les mêmes objectifs. Les uns, appelés réformistes ou possibilistes, ne veulent pas modifier à tout prix le régime politique existant mais avant tout améliorer la condition ouvrière, c.-à-d. augmenter les salaires, créer des assurances contre la maladie, le chômage et la vieillesse, améliorer la formation des ouvriers et les mettre en état d'être des citoyens à part entière. Les autres, qui sympathisent avec le socialisme marxiste et révolutionnaire, considèrent le syndicalisme avant tout comme l'un des moyens de la lutte politique contre le régime existant. Ils rêvent à la grève générale déclenchée par les syndicats, grève qui devra amener la révolution. D'autres encore, les anarchistes, veulent instaurer le communisme libertaire. Ils considèrent les syndicats comme une espèce de salle d'attente où ils puissent attendre que soient réunies les conditions pour la création d'une nouvelle société idéale, société autogestionnaire (comme on dirait aujourd'hui), sans salariés ni patrons.

Mais avant que cette société idéale n'arrive, le Conseil municipal de la ville de Paris a une idée originale et pratique. Il crée en 1887 une institution appelée Bourse du travail. Dans l'esprit du Conseil municipal, cette Bourse doit d'abord améliorer les conditions du marché du travail en mettant les ouvriers sans emploi en contact avec les patrons ayant des postes à offrir. De surcroît, la Bourse doit mettre à la disposition des syndicats récemment reconnus des bureaux et des salles de réunions. A part cela, le Conseil municipal espère pouvoir contrôler un peu, dans un bâtiment appartenant à la ville, les syndicalistes, dont on se méfie toujours.

Quoi qu'il en soit du contrôle, l'idee de la Bourse du travail s'avérera bonne. Au cours des dix ans qui suivent, une cinquantaine de Bourses sont créées dans toute la France. Dès 1892, quatorze Bourses s'associent dans une Fédération des Bourses du travail, fédération qui inscrit dans ses statuts la volonté de repousser toute ingérence des administrations municipales ou autres dans le fonctionnement des Bourses.

Tout en étant des institutions municipales non liées à un syndicat déterminé, les Bourses du travail joueront un rôle primordial dans le processus d'unification des syndicats différents en France, car dans les Bourses, les syndicalistes les plus divers se côtoyent et discutent. En 1895, la Bourse de Limoges est le théâtre d'un événement important : le congrès de fondation de la Confédération générale du Travail (CGT), organisation qui doit réunir sous un seul toit tous les syndicats existants, quelles que soient leurs origines et leurs idéologies.

En 1906, au Congrès d'Amiens, la CGT se donne une charte, largement déterminée par l'idéologie des anarchistes, qui alors sont très forts dans le mouvement ouvrier, constituant, comme ils disent, la "minorité agissante". Selon la charte d'Amiens, la CGT se tiendra à l'écart de la politique et surtout des partis. En d'autres mots, les syndicalistes n'exerceront aucune fonction dans les partis, pas même dans la novelle SFIO, qui pourtant regroupe, depuis 1905, toutes les tendances socialistes. L'attitude de la CGT est donc très différente de l'attitude des syndicats allemands ou britanniques qui vivent en symbiose avec le Sozialdemokratische Partei ou le Labour Party.

L'un des buts de la CGT fut, bien entendu, l'amélioration immédiate des conditions de vie des ouvriers. Mais l'objectif principal à long terme restera, comme le veut l'idéologie anarchiste, la transformation radicale de la société, transformation permettant de créer une économie autogestionnaire et décommercialisée où les ouvriers soient eux-mêmes les propriétaires des moyens de production, décidant eux-mêmes de ce qu'ils produisent et distribuant eux-mêmes leurs produits sans qu'un commerce rapace s'approprie la plus grande partie de la plus-value.

Le début de la Première Guerre Mondiale, avec son éruption d'un nationalisme enthousiaste, voire fanatique, implique un changement de cap total de la CGT. Les syndicalistes anarchistes et révolutionnaires, qui selon leur doctrine sont pacifistes et internationalistes, se voient éliminés de la direction par les réformistes. La CGT adhère, avec le Parti socialiste (SFIO), à l'Union Sacré, pacte de presque toutes les forces politiques de la France contre l'Allemagne. A cette occasion, le gouvernement reconnaît la CGT comme partenaire de stabilité, sinon comme représentation de l’État dans les usines. Beaucoup de leaders syndicalistes, de leur part, prennent des responsabilités nationales et intègrent la classe politique.

Mais surtout, la petite et la grande bourgeoisie reconnaissent, pour la première fois, les ouvriers comme partie intégrante de la nation, et les ouvriers, de leur part, reconnaissent l'État comme une nécessité.

Après quatre années de guerre cependant, l'enthousiasme nationaliste s'est usé. De plus, la révolution bolchéviste de 1917 a fourni un modèle concret, donnant un nouvel élan aux syndicalistes anarchistes et révolutionnaires. Alors que la direction de la CGT est toujours occupée par les réformistes, les révolutionnaires constituent des groupes prosoviétiques dans les divers syndicats : les Comités syndicalistes révolutionnaires.

Les années 1919-1920 sont marquées par une radicalisation considérable des masses ouvrières. Car si la guerre est gagnée, les espérances d'une société plus juste qui devait naître après la guerre sont déçues. De surcroît, le chômage se répand, chômage causé par le retour des soldats du front et par la restructuration nécessaire de l'économie. Les effectifs des syndicats se gonflent considérablement, on compte près de deux millions et demi de syndiqués. En même temps, une agitation intense et une série de grèves ébranlent la France. Beaucoup de syndicalistes croient la révolution proche aussi en France. La CGT prend date pour la grève générale : le 1er mai 1920.

Mais une série des grèves partielles avant cette date épuisera les forces du mouvement ouvrier, le gouvernement sous son énergique président E. Millerand s'avère maître de la situation, si bien que l'aile réformiste de la CGT, qui n'a jamais cru au succès de la grève générale, l'emporte dans les discussions internes. La grève est donc repoussée sine die. En échange, on discute des alternatives à la révolution. La plus sérieuse de ces alternatives est la nationalisation des industries-clé et des grands services, comme par ex. les mines et les chemins de fer, qui tous appartiennent alors à des compagnies privées. Cette idée des nationalisations aura un bel avenir en France, car la France connaîtra au moins trois grandes vagues de nationalisations : la première en 1936, où le gouvernement formé par le Front Populaire nationalise les chemins de fer et une partie des industries de l'armement ; la seconde en 1945-46, où sont nationalisées la plupart des grandes banques et assurances, la totalité des mines et beaucoup d'usines appartenant à des ex-collaborateurs, comme par ex. les usines Renault ; la troisième vague surviendra en 1981 quand, après l'élection à la Présidence de François Mitterand, le nouveau gouvernement de gauche sous Pierre Mauroy nationalise celles des grandes banques qui étaient encore privées et celles des grandes sociétés privées qu'on croit capables de prendre l'initiative pour une croissance accélérée de l'économie.

Mais retournons en arrière. Les années 1919, 1920 et 21 étaient marquées, pour toute la gauche politique en général, mais pour le mouvement ouvrier en particulier, par les discussions âpres entre réformistes et révolutionnaires, discussions qui feront éclater en 1920 le Parti socialiste SFIO et peu après aussi la CGT.

Dès novembre 1919, la CGT avait perdu le monopole de la représentation de la classe ouvrière, car des syndicalistes catholiques, qui sont contre l'idée de la grève générale, ont constitué la Confédération française des Travailleurs chrétiens (CFTC). En 1921, le mouvement ouvrier se scinde même en trois mouvements différents. Car la minorité révolutionnaire quitte la CGT, fondant la CGTU, la Confédération du Travail unitaire, qui en 1923 adhéréra à l'Internationale syndicale rouge dominée par les communistes et dépendant de Moscou.

Mais malgé la concurrence de la CFTC et malgré la scission de la CGTU, la CGT est toujours la centrale syndicale la plus puissante. Son orientation est maintenant tout à fait réformiste. Elle reste indépendante des partis politiques et cherche à coopérer avec les gouvernements successifs, quelle que soit leur couleur.

Et cette politique s'avère payante. Ainsi, la CGT réussit à faire enfin instaurer en France un système de sécurité sociale, donc ce que les Français appellent la Sécu, c.-à.-d. une assurance maladie et une assurance invalidité-vieillesse, système que l'Allemagne par ex. possédait dès les années 80 du 19e siècle. La CGTU, par contre, est hostile à ce système parce qu'à ses yeux, il contribue à pacifier les masses ouvrières et à retarder ainsi la Révolution mondiale que les communistes appellent de leurs vœux.

Le 6 février 1934, la France échappe de justesse à une prise du pouvoir par l'extrême droite. Les éléments différents de la gauche apeurée commencent à se rapprocher et à s'allier contre la droite. Peu après, en 1935, Staline prend peur du fascisme croissant un peu partout en Europe et surtout du Nazisme allemand, ordonnant aux Partis communistes européens de coopérer avec les socialistes et la gauche modérée. Les forces de la gauche française constituent une coalition : le Front populaire.

Dans l'élan de la formation de ce Front populaire, il y a une réconciliation spectaculaire entre syndicalistes réformistes et syndicalistes révolutionnaires. La CGTU revient sous le toit de la CGT.

L'année 1936 est une année faste pour la CGT. Elle se voit, après la victoire électorale du Front populaire, reconnue comme l'un des piliers de l'État. C'est la CGT qui conclut avec les représentants du patronat les fameux accords Matignon, qui assurent aux ouvriers français une augmentation substantielle des salaires, la semaine de 40 heures, deux semaines de congé payé et le droit d'élire, dans chaque entreprise ou usine, des délégués ouvriers (Betriebsräte), qui puissent négocier avec les patrons les conditions de travail et d'autres problèmes. C'est encore la CGT qui persuade aux ouvriers de terminer dans le calme les grèves sauvages et surtout les occupations d'usines qui avaient commencé après la victoire électorale de la gauche, consternant la bourgeoisie.

Avec le succès, les adhérents affluent. Dans le cours de l'année 36, les effectifs de la CGT augmentent de un million à plus de 5 millions.

Cependant, la masse des nouveaux membres modifie le rapport des forces au sein de la CGT. Les syndicalistes ex-unitaires, qui pour la plupart sont en même temps membres du Parti communiste, se montrent mieux organisés et plus actifs que les syndicalistes réformistes. La CGT commence à se transformer en une seconde en CGTU.

Le traité germano-soviétique de fin août 1939 et le début de la guerre en septembre mettent une fin à cette évolution. Le PC est interdit et ceux des syndicalistes ex-unitaires qui ne renient pas leur passé communiste sont exclus de la CGT. Un an plus tard cependant, la CGT se voit, à son tour, interdite par le gouvernement de Pétain, et cela malgré sa volonté déclarée d'une coopération loyale avec le nouveau régime de Vichy. Mais dans l'État corporatiste du maréchal Pétain les syndicats n'ont pas de place. L'interdiction de la CGT est d'autant plus facile que ses effectifs sont tombés en dessous même du million de membres qu'elle comptait début 36.

A mesure que la guerre avance et que la position de l'Allemagne se détériore, beaucoup de syndicalistes rejoignent la Résistance que les communistes ont commencée à organiser dès l'attaque allemande contre l'URSS en juin 1941. Dans les réseaux clandestins de la Résistance, ex-réformistes et ex-unitaires coopèrent et cherchent à orienter selon leurs idées le chemin de la France vers l'après-guerre. En effet, le programme du Conseil national de la Résistance élaboré en 1944 par toutes les forces politiques associées dans la Résistance sera fortement empreint par les syndicalistes. Car ce programme préconise une économie planifiée, ainsi que la nationalisation des industries-clé et des banques et la participation des salariés aux décisions économiques. Tout cela, ou presque, sera réalisé. Le gouvernement provisoire sous le Général de Gaulle nationalise les mines de charbon et les Usines Renault. Et le gouvernement tripartite, formé en 1946 par les socialistes, les communistes et les démocrates chrétiens, nationalise les grandes banques et compagnies d'assurance, les compagies d'électricité et de gaz et nombre d'autres sociétés anonymes (AGs). En même temps, une loi crée des Comités d'entreprise élus par les salariés, comités qui, évidemment, seront dominés par les syndicalistes.

A la même époque, donc après la Libération, la CGT s'est reconstituée. Les leaders syndicalistes ont acquis une place reconnue dans la classe politique du nouveau régime, beaucoup d'entre eux exercent, en outre, des mandats politiques en tant que Députés socialistes ou communistes, voire comme ministres. Les adhérents affluent et à la fin de 1945 leurs effectifs surpassent de loin les 5 millions de 1936. Les années de l'après-guerre immédiat seront les annés fastes de la CGT et du syndicalisme en général.

Dans ces années-là, les communistes, qui ont été l'âme de la Résistance, jouissent d'un prestige énorme dans le monde ouvrier. La nouvelle CGT est donc progressivement dominée par les syndicalistes communistes. Cependant, cette évolution mènera vite à un affaiblissement relatif de la CGT. Car les ouvriers et employés anti-communistes et surtout les cadres s'y sentent de plus en plus mal à l'aise, et cela malgré le fait que les syndicalistes communistes font d'abord preuve d'une modération considérable. Cettte modération finit quand, en 1946 et 47, les ouvriers déçus de la politique salariale du gouvernement tripartite font la grève un peu partout. La CGT prend peur d'être débordée par ces grèves incontrôlées et elle décide de se mettre à la tête du mouvement, faisant siennes les revendications des grévistes.

Dans ces années-là, les communistes, qui ont été l'âme de la Résistance, jouissent d'un prestige énorme dans le monde ouvrier. La nouvelle C.G.T. est donc progressivement dominée par les syndicalistes communistes. Cependant, cette évolution mènera vite à un affaiblissement relatif de la C.G.T. Car les ouvriers et employés anti-communistes et surtout les cadres s'y sentent de plus en plus mal à l'aise, et cela malgré le fait que les syndicalistes communistes font d'abord preuve d'une modération considérable. Cette modération se termine quand, en 1946 et 47, les ouvriers déçus de la politique salariale du gouvernement tripartite font la grève un peu partout. La C.G.T. prend peur d'être débordée par ce mouvement de grève incontrôle et elle décide de se mettre à la tête du mouvement, faisant siennes les revendications des grévistes. 

Cette décision aura beaucoup de conséquences. D'abord, les ministres communistes, qui ont justifié le comportement de la CGT, sont exclus du gouvernement. La discussion qui s'ensuit rend visible à tout le monde la mainmise des communistes sur la CGT. Beaucoup d'ouvriers et d'employés non-communistes se tournent donc vers la CFTC (Confédération française des Travailleurs chrétiens), qui à cette occasion élimine de son programme toute référence au catholicisme. Les cadres, de leur part, créent un nouveau syndicat, la Confédération Générale des Cadres. D'autres groupes professionnels suivent cet exemple, fondant des syndicats indépendants.

Fin 1947, quand le Parti communiste, et peu après la direction de la CGT, se prononcent contre le Plan Marshall, beaucoup de syndicalistes d'orientation socialiste se sentent violés. Il font scission et fondent une centrale parallèle : la CGT-FO (Force ouvrière).

Dans les années qui suivent, la France développera un système syndical plutôt compliqué, système qui grosso modo existe encore aujourd'hui.

La première place dans ce système sera occupée par la CGT, centrale dominée par les communistes, si bien que son secrétaire général siège traditionnellement dans le bureau politique du PC et que la CGT fait partie de la Fédération syndicale mondiale (Weltgewerkschaftsbund) inféodée à Moscou. Le fait que l'influence et le potentiel électoral des communistes n'ont pas cessé de diminuer durant ces dernières décennies, n'a d'abord pas affecté la CGT. Apparemment, beaucoup d'ouvriers et d'employés apprécient la combativité des syndicalistes cégétistes, combativité qui semble résulter du fait que dans les négociations avec les patrons, les cégétistes n'ont rien à gagner personnellement par des compromis, puisqu'en tant que communistes sous un régime capitaliste, ils ne peuvent guère cultiver d'ambitions personnelles. Actuellement, la CGT se trouve pourtant dans une crise assez profonde, crise d'effectifs et crise d'identité, crise qu'elle partage avec tout le mouvement syndical.

La deuxième force dans le système est la CFDT, la Confédération française démocratique du travail, qui a pris ce nom en 1964, s'étant appelée auparavant Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). Cette dernière était née (cf. supra) en 1919 de l'association de plusieurs petits syndicats catholiques qui eux s'étaient formés dans la mouvance du catholicisme social (Kath. Soziallehre). Mais la CFTC était restée longtemps marginale aux côtés de la puissante CGT. En 1936, dans l'euphorie générale du mouvement ouvrier en France, elle avait gagné du poids, mais elle fut interdite tout comme les autres syndicats par le régime de Vichy. Cette interdiction créera une communauté d'intérêts avec la CGT. Dans la clandestinité et plus tard dans la Résistance, la CFTC coopère avec la CGT, s'orientant alors plus à gauche et devenant anticapitaliste. Mais l'essor véritable de la CFCT commencera seulement après la mainmise communiste sur la CGT. En 1947, face à l'affluence de syndicalistes non-communistes qui ne sont pas tous des catholiques pratiquants, la CFTC élimine de son programme toute référence au catholicisme, ensuite, elle se laïcise progressivement, allant jusqu'à la décision de changer de nom. La CFDT actuelle est indépendante sur le plan politique, tout en entretenant des liens amicaux avec le Parti socialiste. Son programme est empreint par l'idée de l'autogestion des entreprises par les salariés. Mais il paraît que ce programme n'intéresse plus beaucoup de monde, car la CFDT souffre aussi bien de la crise que la CGT.

La troisième grande centrale syndicale est la Confédération générale du travail – Force ouvrière qui le plus souvent n'est appelée que Force ouvrière ou FO. Elle était d’abord proche de la SFIO, l’étant maintenant du Parti socialiste. Elle est affiliée à la Confédération internationale des syndicats libres, qui regroupe aussi le Deutscher Gewerkschaftsbund. Le programme de FO est décidément réformiste, donc plus ou moins socialdémocrate, mais cela semble également peu attrayant à l'heure actuelle.

Aux côtés des trois grandes centrales, il y a une foule de syndicats indépendants ou autonomes. L'un des plus grands et mieux connus est la FEN, la Fédération de l'éducation nationale. Elle est née de l'association, en 1906, de plusieurs petits syndicats d'instituteurs. En 1919, la FEN rejoint la CGT. Quand en 1922 la CGT explulse les syndicalistes révolutionnaires, bien des membres de la FEN adhèrent à la CGTU. Car les instituteurs étaient traditionellement très mal payés en France, donc politiquement très de gauche.

Après la Libération, la FEN se reconstitue au sein de la CGT. C'est en partie grâce aux pressions de la FEN que l'Assemblée constituante de 1946 concédera le droit de grève aux fonctionnaires. En 1947 cependant, la FEN quitte la CGT dominée par les communistes. La nouvelle FO espère alors pouvoir attirer la FEN, mais celle-ci restera indépendante. En 1948, la FEN sera réorganisée et segmentée alors en deux syndicats différents : le Syndicat national des instituteurs et le Syndicat national de l'enseignement secondaire, qui lui organise les enseignants des lycées. Plus tard, s'y ajouteront le Syndicat national de l'enseignement supérieur, pour les Universités et les Grandes Écoles, et le Syndicat national des agents de l'éducation, pour le personnel administratif.

Tout au long de ces dernières décennies, la FEN a souvent essayé d'être un point de cristallisation pour l’unité du mouvement syndical en France. Mais en vain. Car à l'heure actuelle la situation semble évoluer dans le sens d'un émiettement encore plus prononcé du mouvement syndical. Apparemment, beaucoup de salariés ont l'impression que les syndicats traditionnels sont trop figés dans leur idéologie, trop centralisés dans leurs organisations et trop lourds dans leurs décisions. Ainsi, dans la plupart des grêves de ces derniers temps, les autonomes, comme on les appelle, ont joué un rôle considérable.

Est-ce que les grandes confédérations sont destinées à disparaître ? Difficile à dire. Pour le moment, elles vivent encore, et même pas mal, puisque l'État les alimente généreusement en reconnaissance de leur fonction politique de partenaire indispensable du patronat dans les négociations salariales.

Petit vocabulaire du syndicalisme

CGT = Confédération générale du Travail (adj./subst. cégétiste)
CGTU = Confédération générale du Travail unitaire

CGT – FO = Confédération générale du Travail – Force ouvrière

CFTC = Confédération française des Travailleurs chrétiens

CFDT = Confédération française et démocratique du Travail

C.G.C. = Confédération générale des Cadres (cadres = Leitende Angestellte)

FEN = Fédération de l'Enseignement national

loi Le Chapelier (Gesetz von 1791 gegen "Koalitionen", d.h. gegen Arbeitgeber- und Arbeitnehmervereinigungen)

le patron = Arbeitgeber, Chef; le patronat = Arbeitgeberschaft

l'ouvrier, l'ouvrière = Arbeiter(in); ouvrier spécialisé, OS = Facharbeiter

l'employé,e = Angestellte(r), l'emploi = Stellung, l'employeur = Arbeitgeber

le salaire = Lohn, Gehalt; le/la salarié,e = Lohn-, Gehaltsempfänger; le salariat = Arbeitnehmerschaft

les travailleurs = die Werktätigen

la grève = Streik; faire la grève = streiken; grève générale = Generalstreik; gréviste = Streikende(r)

mouvement ouvrier = Arbeiterbewegung

masses ouvrières = Arbeitermassen

marché du travail = Arbeitsmarkt

bourse du travail = im späten 19. Jh. Arbeitsvermittlungsbüro, heute meist Sitz der Gewerkschaften in größeren Städten

syndicat = Gewerkschaft; syndiqué = Gewerkschaftsmitglied; syndicalisme = Gewerkschaftswesen; syndicaliste = (aktiver) Gewerkschafter; mouvement syndical = Gewerkschaftsbewegung

réformiste oder possibiliste = Anhänger des Konzepts einer Verbesserung der sozialen Verhältnisse durch kontinuierliche Reformen

révolutionnaire = Anhänger des Konzepts einer Verbesserung der Verhältnisse durch Umsturz und völligen Neuaufbau der Gesellschaft

anarchiste = Anhänger des Konzepts einer wie auch immer zu erreichenden herrschaftsfreien Gesellschaft

chômage = Arbeitslosigkeit; chômeur = Arbeitsloser (von chômer = müßiggehen, vgl. ne pas chômer = nicht untätig sein)
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